
Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil
Municipal

Saint-Jean de Braye, le 13 mai 2022

Cher(e) Collègue,

J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir assister à la séance du conseil municipal le

vendredi 20 mai 2022
à 18h00

salle du conseil municipal

Conformément à l’article L 2121-10 du code général des collectivités territoriales, l’ordre du
jour de ce conseil vous est transmis pour information.

La loi n°2021-1465 du 10 novembre 2021 prolonge jusqu'au 31 juillet 2022 le régime de
sortie de l'état d'urgence sanitaire et rétablit les mesures dérogatoires du fonctionnement des
conseils municipaux et  des EPCI.  Dès lors,  je vous informe que le  conseil  municipal se
réunira en présence d’un public restreint à une dizaine de personnes. Chaque élu peut être
porteur de deux pouvoirs au lieu d’un.

Comptant sur votre présence, je vous prie d'agréer, Cher(e) Collègue, l'expression de mes
salutations distinguées.

Vanessa SLIMANI

Maire
Conseillère départementale du Loiret

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---

Je  soussigné(e),  __________________________________,  conseiller(ère) municipal(e),
empêché(e) d'assister  à  la  séance  du  conseil  municipal  du  20  mai  2022  donne,  par  la
présente, pouvoir à

de me représenter et de voter en mon nom à tous scrutins qui viendraient à se dérouler au
cours de ladite séance.
Fait à Saint-Jean de Braye, le Signature



ORDRE DU JOUR

CONSEIL MUNICIPAL du 20 MAI 2022

18h00

Préambule :

Démission d’un élu et installation du nouveau conseiller municipal
Appel nominal des conseillers municipaux et contrôle des délégations de vote
Détermination du quorum
Désignation du secrétaire de séance

Points inscrits à l'ordre du jour :
Présentation Embrayage 2022
Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 1er avril 2022

N° d'ordre Projets de délibération Rapporteur

1 ZAC du Grand Hameau - approbation du Compte Rendu Annuel à la
Collectivité Locale de l'année 2021

Madame JALLET

2 Zone agricole protégée Semoy - Saint-Jean de Braye : proposition de
délimitation du périmètre

Monsieur FRADIN

3 Echarbeau  –  Principe  de  cession  des  terrains  appartenant  à  la
commune

Madame JALLET

4 Acquisition de terrain - Le Grand Villeserin Madame JALLET

5 Cession de terrain – Angle rue de Villeserin – rue des Quatre Vents –
Modification de la destination du terrain

Madame JALLET

6 Convention prévention spécialisée Madame GIRARD

7 Subvention de projet à l’association AMASCO Madame GIRARD

8 Subvention de projet à l’association Théâtre des Minuits Madame GIRARD

9 Subvention de projet à l’association Vivre et l’Ecrire Madame GIRARD

10 Convention de partenariat  relative à la  mise en œuvre d’un chantier
international à Saint-Jean de Braye avec CONCORDIA juillet 2022

Madame MOREAU

11 Avenant à la convention 2021/2022 entre la Ville et les CEMEA Madame MOREAU

12 Subvention  de  projet  aux  CEMEA  pour  soutenir  l’action  Terrain
d’aventure durant l’été 2022

Madame MOREAU

13 Subvention  de  projet  à  l’association  TU CONNAIS LA NOUVELLE ?
(TCN) pour soutenir l’organisation de la 2ème édition du festival Litt’Oral

Monsieur RUFFIOT-
MONNIER
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14 Rénovation de l’éclairage du terrain d’honneur du stade Marcel Thomas Monsieur SIZARET

15 Subvention de projet à l'Association Sportive du Lycée Jacques Monod
de  Saint-Jean  de  Braye  pour  soutenir  la  participation  d’une  équipe
qualifiée aux championnats de France de pétanque

Monsieur SIZARET

16 Subvention  de  projet  à  l’association  « A  la  Bonne  Roulette
Abraysienne » à l'occasion de la première journée de la glisse

Monsieur SIZARET

17 Clôture du budget annexe Pépinière du Clos de Bionne Monsieur LAVIALLE

18 Clôture du budget annexe ZAC Centre-Ville Monsieur LAVIALLE

19 Approbation d’une convention de groupement de commandes à passer
avec le Centre Communal d'Action Sociale de la commune de Saint-
Jean de Braye

Monsieur LAVIALLE

20 Adhésion à l'association RESECO Monsieur LAVIALLE

21 Fixation  du  nombre de représentants  du personnel  au comité  social
territorial  (CST),  décision  d’application  de  la  parité  numérique  et  du
recueil séparé de l’avis des représentants de la collectivité

Monsieur LALANDE

22 Délégation générale du conseil municipal au maire en vertu de l’article
L 2122-22 du code général des collectivités territoriales

Madame MARTIN-
CHABBERT

23 Modification  de la  représentation  du conseil  municipal  au sein  de la
commission permanente n°3 Développement Aménagement

Madame SLIMANI

Etat des décisions

Le procès-verbal sera à disposition sur le site internet de la ville dans la semaine suivant le
conseil municipal.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°1

Objet :  ZAC du Grand Hameau - approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité
Locale de l'année 2021

La Zone d’Aménagement Concerté du Grand Hameau, créée par délibération du 30 juin 2006, est
un outil d’aménagement d’un grand projet intégrant un ensemble de constructions, de logements
et d’équipements, des infrastructures, des espaces verts, à proximité immédiate du centre-ville, sur
un périmètre de 20 hectares.

La concession actuelle, renouvelée par avenant approuvé par délibération du 4 juin 2021, prévoit
un achèvement de la ZAC du Grand Hameau le 27 octobre 2027.

Dans le cadre de la concession d'aménagement entre l'aménageur SEMDO et la ville de Saint-
Jean de Braye, établie en vue de la réalisation de la ZAC du Grand Hameau, et conformément à
l’article L300-5 du code de l’urbanisme, le concessionnaire doit fournir chaque année un compte
rendu financier comportant notamment en annexe :

• Le bilan prévisionnel  actualisé des activités,  objet  de la  concession,  faisant  apparaître,
d'une part, l'état des réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation
des recettes et dépenses restant à réaliser.

• Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses
de l'opération,

• Un  tableau  des  acquisitions  et  cessions  immobilières  réalisées  pendant  la  durée  de
l'exercice.

L’année 2021 a été marquée par les évènements suivants :
• l’acquisition par la Semdo du foncier communal permettant de lancer les travaux dans le

secteur du Clos du Hameau nord, pour un montant de 365 000 k€
• la poursuite des études techniques nécessaires aux travaux à mener
• des travaux de démolition ponctuels
• l’entretien du Jardin de la Braye
• la commercialisation par l’aménageur des lots A5 pour permettre l’opération Complicité de

CLARES, et C2b pour permettre l’opération Viva verde de NEXITY
• le  lancement  d’un  Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  (AMI)  en  vue  de  sélectionner  des

promoteurs  pour  les  lots  du  Clos  du  Hameau  nord,  sur  la  base  d’orientations
environnementales renforcées

Le montant du nouveau bilan financier de la ZAC du Grand Hameau est porté à 18 649 000 € HT,
et à l’équilibre. La ville n’a pas versé en 2021 de participation au bilan de la ZAC.
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Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5211-9, L5211-10 et
suivants,

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L300-1 à L300-7, L311-7 à L311-8 et R300-1
à R300-11-3,

Vu la  délibération du conseil  municipal du 30 juin 2006 portant  création de la ZAC du Grand
Hameau,

Vu l’avenant au traité de concession approuvé par le conseil municipal du 4 juin 2021,

Considérant le compte-rendu annuel d’activités à la collectivité locale de l'année 2021 incluant un
bilan financier actualisé, un plan de trésorerie actualisé, et un tableau des cessions et acquisitions
immobilières réalisées dans le cadre du présent exercice, et tels qu'annexés à la présente,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de prendre acte du Compte-Rendu Annuel à la Collectivité Locale de l’année 2021, du nouveau
bilan prévisionnel et ses annexes, tels qu’annexés à la présente.
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 PRESENTATION ET  PROGRAMME DE L’OPÉRATION 

 

L’arrivée de la deuxième ligne de tramway a fait apparaître l’opportunité pour la commune de Saint-Jean-de-Braye d’étendre le 
centre-ville sous forme de zone d’aménagement concerté. 

 

Le projet de la ZAC du Grand Hameau, d'une surface de 20 hectares environ, prévoit la création d’environ 65 000 m2 de surface de 
plancher (S.D.P.), hors équipements publics, à vocation principale de logements. 

 

La composition du nouveau quartier, conçu comme l’extension du centre-ville, repose sur plusieurs orientations privilégiées : 

 

 Favoriser la mixité intergénérationnelle, fonctionnelle et sociale 

 Promouvoir la multimodalité en favorisant les modes de déplacements alternatifs 

 Aménager un quartier durable avec des constructions ambitieuses sur le plan énergétique et environnemental 

 Développer une stratégie végétale dans un quartier largement paysagé 

 Créer de nouveaux équipements à l’intérieur du périmètre de la ZAC  

 Faciliter l’implantation de nouvelles activités commerciales et tertiaires 

 Valoriser le label écoquartier 
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Plan de composition de principe de la ZAC 
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PROCEDURE ADMINISTRATIVE 

Objet Date du conseil municipal Date 

Approbation du dossier de création 30 juin 2006  

Approbation de la CPA 27 septembre 2006  

Signature de la CPA  6 octobre 2006 

Notification de la CPA  19 octobre 2006 

Approbation de l’avenant 1 à la CPA 26 octobre 2007  

Signature de l’avenant 1 à la CPA  14 décembre 2007 

Notification de l’avenant 1 à la CPA  3 janvier 2008 

Approbation de la modification  
du PLU 

25 janvier 2008  

Approbation du dossier de réalisation 25 janvier 2008  

Approbation de l’avenant 2 à la CPA 22 octobre 2010  

Signature de l’avenant 2 à la CPA  9 novembre 2010 

Notification de l’avenant 2 à la CPA  16 novembre 2010 

Approbation du dossier de réalisation 
modificatif 

18 novembre 2011  

Approbation de l’avenant 3 à la CPA 1er juillet 2013  
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Signature de l’avenant 3 à la CPA  30 juillet 2013 

Notification de l’avenant 3 à la CPA  2 août 2013 

Approbation de l’avenant 4 à la CPA 22 juin 2015  

Signature de l’avenant 4 à la CPA  2 juillet 2015 

Notification de l’avenant 4 à la CPA  20 juillet 2015 

Signature de l’avenant 5 à la CPA  30 janvier 2020 

Approbation de l’avenant 6 à la CPA 4 juin 2021  

Signature de l’avenant 4 à la CPA  6 juillet 2021 

Notification de l’avenant 4 à la CPA  6 juillet 2021 

Durée de la concession : 21 ans, soit un achèvement le 19 octobre 2027. 

La Ville de Saint-Jean de Braye a approuvé en 2021 la prolongation de la concession de la Semdo pour une durée de 6 ans. 
 
Pour la poursuite de l’aménagement de l’écoquartier du Hameau, il a été demandé à la Semdo de poursuivre et développer la 
pleine appropriation des engagements de la charte Ecoquartier.  
 
Il s’agira notamment de viser la performance énergétique (sobriété énergétique, isolation renforcée, lutte contre les îlots de 
chaleur…), une gestion qualitative et économique de l’eau, une préservation des sols et de la biodiversité, une qualité paysagère. 
 
Les objectifs relatifs aux mobilités douces, à la participation des habitants et aux mixités (sociales, fonctionnelles…) seront quant à 
eux confortés. 
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CHIFFRES CLES DU BILAN APPROUVE  

Le foncier  

Surface de l’opération 20 ha 
Surface cessible  8,6 ha 
Emprise CLEO 2.8 ha 
Espaces publics ZAC 8.6 ha 

 

Le programme des Constructions 

 

 

Les budgets  

 

 

 

   

Constructions  
Logements individuels 1 100 m² SDP 
Logement collectifs 62 500 m² SDP  
Total Logements 63 600 m² SDP  
  
Total Tertiaire 1 400 m² SDP 

Postes bilan En M€ HT 
Foncier 4,9 
Etudes –Travaux- 
Honoraires – Divers  

10,1  

Rémunération Semdo 2,3 
Total Dépenses 18,6  
Cessions / Participations 16,1 
Autres produits 0,6 
Participation Ville 1,9 
Total Recettes 18,6 
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AVANCEMENT  BUDGETAIRE AU 31/12/2021 
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LES  FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE  

1. FONCIER 
La Semdo a acquis en 2021 une partie du foncier communal situé dans le Clos du Hameau Nord. 

  

2. ETUDES 
Les dépenses d’études se sont élevées à 16 k€ HT en 2021. 

 

3. TRAVAUX &  HONORAIRES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                       Aire de jeux du jardin de la Braye 

 

L’année 2021 a été marquée par l’entretien du Jardin de la Braye et quelques 
travaux de démolition. 
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4. COMMERCIALISATION 
Au niveau de la commercialisation, deux actes de vente ont été signés en 2021  : 

 CLARES IMMOBILIER – 40 logements en accession 

 NEXITY – 36 logements en accession 

 

                                        

                                   Complicité (Clares)                                                                          Viva Verde (Nexity) 
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Appel à manifestation d’intérêt à destination des promoteurs 

 

Pour la commercialisation des derniers lots de la ZAC, la Semdo a lancé, en juillet 2021, un appel à manifestation d’intérêt ayant 
pour objectif de retenir les promoteurs démontrant le mieux leur capacité à répondre aux objectifs environnementaux de 
l’écoquartier. 

19 dossiers ont été reçus et analysés au vu des critères suivants :  

 Engagements en terme de performance de la construction 

 Propositions de modes constructifs innovants 

 Références 

 Méthode de suivi des objectifs 

A l’issue de cette analyse, 5 promoteurs (Ataraxia, Bouygues Immobilier, Linkcity, P2i et Pierreval) ont été auditionnés. 

Les auditions ont conduit au choix de 3 promoteurs : Ataraxia, Bouygues Immobilier et Linkcity. 

Il reste à déterminer les lots qui seront attribués à chacun. 
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5. SYNTHESE  
 

De nouveaux habitants sont arrivés dans l’écoquartier en 2021. 

Dans le secteur des Grazons, les espaces publics sont terminés. 

Les espaces publics du Clos du Hameau Sud pourront, quant à eux, être terminés une fois la résidence 
intergénérationnelle de Nexity GFI terminée, probalement fin 2022. 

Le jardin de la Braye a été livré dans le courant de l’été 2020. 

La viabilisation du Clos du Hameau Nord va démarrer début 2022. 
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DÉTAIL DES  RÉALISATIONS  DE  L’ANNÉE 

1. DEPENSES 

 

 

Les dépenses d’acquisition de l’année 2021 s’élèvent à 365 k€ HT.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dépenses d’études de l’année 2021 s’élèvent à 16 k€ HT. 
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Les dépenses de travaux de l’année 2021 s’élèvent à 141 k€ HT.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les dépenses d’honoraires de l’année 2021 s’élèvent à 38 k€ HT. 
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La rémunération de la Semdo pour 2021 est de 84 k€ HT et se 
décompose comme suit : 

- 37 k€ HT de forfait trimestriel 
- 12 k€ HT de rémunération sur dépenses (4%) 
- 35 k€ HT de rémunération sur cessions (4%) 
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En 2021, les frais divers se sont élevés à 23k€ HT, répartis notamment en 
frais de géomètre, impôts fonciers et petits travaux d’entretien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les frais financiers liés aux emprunts en cours se sont élevés à 23 k€ HT. 
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2. RECETTES  
 

a) COMMERCIALISATION 

 

En 2021, la vente à : 

- Nexity a été enregistrée pour un montant de 592 k€ HT. 
- Clares a été enregistrée pour un montant de 687 k€ HT 

 

b) PARTICIPATION  DU  CONCEDANT 

 

En 2021, la Ville n’a pas versé de participation. 

 

c) PARTICIPATIONS  CONSTRUCTEUR 

 

Aucune participation constructeur n’a été reçue en 2021. 
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3. FINANCEMENT 
 

Banque N° de Prêt Montant initial Montant mobilisé 
dans l’année 

Montant amorti dans 
l’année 

Capital restant dû au 
31/12/2021 

Caisse d’Epargne 1509010 2 000 000 € 0 €    336 000 € 347 000 € 
      
Crédit Agricole 00000405588 2 350 000 € 0 €   390 000 € 798 000 € 
TOTAL      
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PRÉVISION  ANNÉE 2022 

1.  DEPENSES  1 154 K€  HT 
 

a) FONCIER  

 

Objet Montant  
Foncier (frais d’acte compris) 395 K€ HT 
 

Il s’agit de l’acquisition de la maison des consorts Jaillet et d’une partie du foncier communal du Clos du Hameau Nord. 

b) TRAVAUX  ET  HONORAIRES 

 

Objet Montant  
Travaux 646 K€ HT 
 

Cette somme correspond au démarrage de la viabilisation du Clos du Hameau Nord. 

 
 
Objet Montant  
Honoraires  20 K€ HT 

 
Il s’agit des honoraires correspondant au suivi des travaux. 
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c) REMUNERATION  OPERATEUR  

La rémunération est calculée conformément à la concession d’aménagement. 

Objet Montant 
rémunération trimestrielle forfaitaire   30  K€ HT 
rémunération sur les acquisitions  7  K€ HT 
rémunération sur les dépenses 33 K€ HT 
rémunération sur la commercialisation 0 K€ HT 
 
 

d) FRAIS  DIVERS  

 

Objet Montant  
Provision pour couvrir les dépenses de l’année 8 K€ HT 
 
Il s’agit notamment des frais de géomètre et des impôts fonciers. 

 
 

e) FRAIS  FINANCIERS  

 

Objet Montant  
Provision pour couvrir les dépenses de l’année 13 K€ HT 
 

Cette somme correspond aux frais financiers générés par les emprunts actuellement en place sur l’opération. 
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2. RECETTES  10 K€ HT 
 

f) COMMERCIALISATION 

 

Il n’est pas prévu de ventes en 2022. 

        

g) PARTICIPATION  DU  CONCEDANT 

 

Il n’est pas prévu de participation du concédant en 2022. 

 

h) PARTICIPATIONS  CONSTRUCTEUR 

 

Il n’est pas prévu de participation constructeur en 2022. 
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3. FINANCEMENT 
 

Banque N° de Prêt Montant initial Montant mobilisé 
dans l’année 

Montant amorti dans 
l’année 

Capital restant dû au 
31/12/2022 

Caisse d’Epargne 1509010 2 000 000 € 0 €    347 000 € 0 € 
      
Crédit Agricole 00000405588 2 350 000 € 0 €   397 000 € 401 000 € 

 
Un empunt de 3 000 000 € avc la Caisse d’Epargne sera mis en place au 1er semestre 2022. 
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ÉVOLUTION DU BILAN 

 

CONSTATS & PERSPECTIVES 
 

Le nouveau bilan est le même que celui approuvé lors du dernier conseil municipal. 

Le bilan est équilibré, moyennant une participation de la Ville de 1 930 k€ HT. 

 

 

 

LES  ANNEXES 

 
 

Liste des annexes : 

- Tableau de commercialisation 

- Tableau des travaux 
- Tableau du foncier  

- Bilan d'opération GO7 

 











Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°2

Objet : Zone agricole protégée Semoy - Saint-Jean de Braye : proposition de délimitation du
périmètre

Par délibération  en date du 27 novembre 2020,  le  conseil  municipal  de Saint-Jean de Braye
sollicitait  Orléans  Métropole  dans  le  but  de  créer  une  Zone  Agricole  Protégée  (ZAP)  sur  les
communes de Saint-Jean de Braye et Semoy.

La ZAP est une servitude d'utilité publique créée par la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999, et
définie  par  l’article  L112-2 du code rural  et  de  la  pêche maritime.  Elle  concerne les  espaces
agricoles  dont  la  préservation  présente  un  intérêt  général  en  raison  de  la  qualité  de  leur
production, de leur situation géographique ou de leur qualité agronomique.

Elle a pour objet de protéger les terres agricoles inscrites dans son périmètre en réduisant les
risques de spéculation foncière par basculement en zone à construire. La servitude vient ainsi
renforcer sur le long terme la protection déjà mise en place par le Plan Local d'Urbanisme (terrains
en  zone  agricole  ou  naturelle).  Elle  favorise  ainsi  la  sécurisation et  la  pérennisation  des
exploitations  agricoles  déjà  en  place  ou  à  venir,  dans  une  zone  géographique  périurbaine,
fortement soumise à la pression immobilière.

La  création  de  la  ZAP est  une  action  ciblée  dans  la  charte  agricole  votée  à  l'échelle  de  la
métropole : action 1 de l'AXE 1 « encourager les projets de ZAP et étudier la faisabilité d'un PAEN
Périmètre de protection et de mise en valeur des Espaces Agricoles Et Naturels à l'échelle de la
Métropole ».

La réalisation de l’étude préalable a été confiée à la Chambre d’Agriculture du Loiret.  Elle  a
permis  de  mettre  en  lumière  les  problématiques  agricoles  sur  notre  territoire  et  de  confirmer
l’intérêt  de la  création d’une ZAP sur ces deux communes recouvrant  ainsi  une superficie  de
348 ha en zone agricole.
Les conclusions de l’étude mettent en avant la nécessité de :

• protéger  et  pérenniser  les activités agricoles présentes,  en apportant  une garantie  aux
exploitants quant à leurs éventuels investissements, et permettre de nouvelles installations,
notamment en agriculture biologique,

• maintenir un espace naturel fort entre les espaces urbanisés de Semoy et de Saint-Jean de
Braye, préservant les paysages et les fonctions à vocation agricole, qui participent à une
identité du territoire nord-est,

• protéger les ressources naturelles, notamment celles du sous-sol, et limiter l’artificialisation
des sols.
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Les principaux enjeux pour permettre le développement de l’agriculture sur ce secteur sont les
suivants :

• Accompagner les transmissions car il y a très peu de jeunes agriculteurs (plusieurs départs
à la retraite dans les 10 prochaines années) :
• permettre la pérennisation des entreprises agricoles existantes,
• assurer la transmission des entreprises en assurant une veille et un suivi du territoire

• Mobiliser le foncier en friches 
• Analyser et développer les nouveaux débouchés possibles pour les exploitations agricoles

futures sur la zone (filière énergétique, maraîchage, élevage…), les cultures spécialisées,
notamment les vergers et  les poiriers,  étant  des filières en difficulté  (aléas climatiques,
main d’œuvre, coût des reprises)

• Permettre l’accès à l’eau, indispensable pour la plupart des diversifications
• Continuer à développer la commercialisation en circuit court
• Organiser la proximité :

• Communiquer  auprès  des  habitants  sur  le  métier  d’agriculteur  et  sensibiliser  la
population

• Mettre en œuvre le concept de « Littorural »  afin de résoudre la problématique des
zones de non traitement  et  de l’arboriculture (interdiction de traiter  à proximité  des
habitations).

Au regard de cette analyse et des dispositions de l’article L112-2 du code rural et de la pêche
maritime, la proposition de classement en ZAP porte sur l’ensemble de la zone agricole du PLUM.

Ceci étant exposé,

Vu de code rural et de la pêche maritime,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu la Charte agricole votée en juin 2018 par Orléans Métropole mettant en évidence la nécessité
de  développer  des ZAP dans  l’agglomération  orléanaise  pour  préserver  le  foncier  agricole  et
maintenir une activité agricole compétitive et innovante,

Vu l’étude préalable élaborée par la Chambre d’Agriculture du Loiret,

Considérant que la loi d’orientation agricole du 9 juillet 1999 qui permet de classer en ZAP des
espaces agricoles dont la préservation présente un intérêt général en raison de la qualité de leur
production, de leur situation géographique ou de leur qualité agronomique,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver le rapport de présentation de la ZAP annexé à la présente délibération,

- d’approuver le projet de délimitation du périmètre de la ZAP annexé au rapport de présentation,

- de prendre acte que le rapport de présentation et le projet de délimitation du périmètre seront
transmis  à  Orléans  Métropole  afin  de  solliciter  Madame la  Préfète  pour  lancer  la  procédure
d’instauration de la ZAP et organiser l’enquête publique.
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I. GENÈSE ET MOTIVATION DU PROJET

1-RÉFLEXIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES

L’activité agricole est une des particularités historiques du territoire des communes de
Semoy et de Saint-Jean de Braye.

La préservation  des espaces agricoles  est  déjà  prise  en compte  dans les  documents
d’urbanisme des communes et d’Orléans Métropole.

Lors  de l’élaboration  de son Plan Local  d’Urbanisme (PLU)  approuvé le 16 décembre
2016, la commune de Saint-Jean de Braye a inscrit dans son Projet d’Aménagement et
de  Développement  Durable  (PADD)  l’objectif  suivant :  Limiter  l’étalement  urbain  et
organiser une densification raisonnée.

De même, la commune de Semoy a inscrit dans son PADD (PLU approuvé le 22 février
2018), l’objectif  de maîtrise  de la  densification de la  zone urbaine (troisième axe de
l’objectif 1.1 Maîtriser le développement de la commune). Il est ainsi spécifié de « ne pas
consommer de terres agricoles cultivées ». 

Cette  préoccupation  apparaît  encore  dans  l’objectif  2.1  Préserver  le  cadre  de  vie
paysager de la commune dont le premier axe stipule de Préserver les espaces agricoles :
« L’identité et le cadre de vie semeyens reposent, entre autres, sur les espaces agricoles
qui  s’étendent essentiellement  à l’est  du territoire.  Ces derniers offrent  une diversité
paysagère intéressante et des vues dégagées sur le territoire. La commune a ainsi choisi
de les préserver notamment en ne développant pas l’urbanisation des écarts. »

A l’échelle intercommunale, le 11 juillet 2017, le conseil métropolitain a décidé d’engager
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUM). Le 29 avril 2021 celui-ci a
arrêté à l’unanimité son projet de Plan Local d’Urbanisme à la suite d’une longue période
de concertation préalable et de le soumettre à enquête publique. Celle-ci s’est tenu du 28
septembre 2021 au vendredi 12 novembre 2021. Le document a été approuvé le 7 avril
2022.

Le  premier Plan Local d’Urbanisme métropolitain d’Orléans Métropole renforce encore les
dispositions  des  différents  PLU  communaux  précédents.  Il  est  en  effet  écrit  que  «
L’objectif de maintenir l’équilibre des trois tiers entre les zones agricoles, naturelles et
urbaines,  a  prévalu  sur  les  perspectives  de  développement  spatial  consommateur
d’espace, sans rogner sur l’ambition de développement économique et démographique ».

2-LE CHOIX DE L’OUTIL ZAP

L’outil doit permettre de répondre à deux enjeux prioritaires liés :

- Donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier et protéger
les terres agricoles de la pression foncière métropolitaine ;

- Préserver les paysages et le cadre de vie du territoire.

L’article L.112-2 du code rural stipule que « des zones dont la préservation présente un
intérêt  général  en raison soit  de la  qualité  de leur  production,  soit  de leur  situation
géographique, soit de leur qualité agronomique », peuvent être classées en ZAP. 

L’objectif d’une ZAP est de conforter la vocation agricole d’une zone par une servitude
d’utilité  publique  et  donc  de  la  soustraire  aux  aléas  des  fluctuations  inhérentes  aux
documents d’urbanisme du droit des sols tels que les SCoT et les PLU.
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Ainsi,  cet  outil  a  vocation  à  créer  les  conditions  favorables  à  la  pérennisation  de
l’agriculture et à attirer de nouveaux exploitants en confirmant la vocation agricole de la
zone  dans  le  long  terme.  Elle  permet  également  de  lutter  contre  l’attentisme  des
propriétaires en garantissant la vocation agricole des terrains pour 15 ans minimum. Les
propriétaires sont ainsi encouragés à louer leur terrain à un agriculteur pour lutter contre
la déprise agricole. 

Une fois la ZAP mise en place, la loi stipule que « tout changement d'affectation ou de
mode d'occupation du sol qui altère durablement le potentiel agronomique, biologique ou
économique  d'une  zone  agricole  protégée  doit  être  soumis  à  l'avis  de  la  chambre
d'agriculture et de la commission départementale d'orientation de l'agriculture. En cas
d'avis défavorable de l'une d'entre elles, le changement ne peut être autorisé que sur
décision motivée du préfet ». La commune ne peut donc plus décider seule de changer la
destination des terrains situés dans la ZAP. 

La ZAP est en mesure de préserver le foncier agricole de tous les espaces classés en zone
agricole (zone « A ») ou, ponctuellement, en zone naturelle (zone « N ») au PLU. 

3-UNE DÉMARCHE CONCERTÉE

Les partenaires techniques institutionnels et la population ont été associés tout au long
de l’élaboration de la ZAP.

Un article a été publié dans « La République du Centre » le 12 décembre 2020.  « [A
Saint-Jean de Braye] comme à Saran, Olivet ou Chécy, les élus lancent un projet de zone
agricole protégée intercommunale avec la Ville de Semoy. »

Des informations ont aussi été publiées dans les magazines communaux (« Regards » à
Saint-Jean de Braye et « Kiosque semeyen »).

Deux réunions avec les agriculteurs exploitants de Saint-Jean de Braye et de Semoy ont
été organisées : la première le 21 septembre 2021 et la seconde le 15 décembre 2021.
Elles ont permis d’identifier avec eux les enjeux du territoire, de les mobiliser autour de
la démarche. Elles répondent au souhait des communes de conduire cette démarche en
étroite collaboration avec les agriculteurs qui sont les principaux intéressés.

Une réunion avec les personnes publiques associées s’est tenue le 06 janvier 2022. 

Enfin  et  afin  d’informer  et  de  sensibiliser  les  habitants  des  deux  communes  à  la
démarche,  deux réunions publiques  ont eu lieu.  La première,  le  20 octobre 2021, a
permis  de  leur  présenter  ce  qu’est  une  ZAP  ainsi  que  le  diagnostic  réalisé  sur  leur
commune. La seconde a eu lieu le 12 janvier 2022 afin d’échanger autour du périmètre
de la ZAP.
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4-CONTEXTE DES COMMUNES

Saint-Jean  de  Braye  et  Semoy  sont  deux  communes  limitrophes  de  la  Métropole
d’Orléans. Ces deux communes sont encadrées à l’ouest par la ville d’Orléans, au Nord à
Semoy par la forêt d’Orléans et au sud à Saint-Jean de Braye par la Loire.

Semoy  est  une  commune  péri-urbaine  qui  compte  aujourd’hui  3 320  habitants.  Le
territoire de la commune peut être divisé en trois secteurs : les zones urbaines, la forêt
et la zone agricole.

Saint-Jean de Braye est une commune plus étendue, caractérisée par une urbanisation
majoritairement  pavillonnaire  et  quelques  habitats  collectifs.  Elle  compte  aujourd’hui
21 643 habitants. Saint-Jean de Braye fait partie des villes labellisées Patrimoine Mondial
de l’UNESCO, pour la beauté de ses paysages naturels, notamment les bords de Loire.
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Source : CA45, 2021
Figure 1 : Localisation de Semoy et Saint-Jean de Braye

6



II. UNE ZONE AGRICOLE DANS UN 
CONTEXTE COMMUNAL AUX FORTS 
ENJEUX

1-L’AGRICULTURE À SEMOY ET À SAINT-JEAN DE BRAYE 

La carte ci-après présente les îlots exploités sur la commune de Semoy et Saint-Jean de
Braye ainsi que les sièges d’exploitation des entreprises en activité sur la commune.

Source : CA45, 2021
Figure 2 : Carte des îlots cultivés et sièges sociaux des exploitations agricoles

La surface totale des deux communes est de 2 155,1 ha (783,4 ha pour Semoy et 1371,7
ha pour Saint-Jean de Braye), la surface de la zone A contiguë à ces deux communes du
PLUM représente 16 % de ce territoire (347,0 ha).

La surface agricole utile (SAU) de la zone d’étude est de 161,7 ha soit un peu moins de la
moitié de la zone A du PLUM. Le reste pouvant par exemple correspondre à des jardins
d’habitation ou à des friches.

Au total, 12 exploitations sont recensées sur les deux communes. Certaines présentent
des  parcelles  proches  des habitations  et  cela  peut  engendrer  des  problématiques  de
voisinage entre les habitants et les activités agricoles.
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2-DEUX COMMUNES MÉTROPOLITAINES ATTRACTIVES AVEC UN FORT

DÉVELOPPEMENT URBAIN

Semoy et Saint-Jean de Braye sont situées dans la première couronne de la Métropole
Orléanaise.  Du fait  de leur proximité  avec la  ville  centre et de leurs caractéristiques
rurales celles-ci sont très attractives. Depuis les années quatre-vingt la population a suivi
une augmentation constante :

0
5000

10000
15000
20000
25000
30000

Saint-Jean de Braye
Semoy

Source : INSEE, 2021
Figure 3 : Evolution de la population de 1982 à 2018

En conséquence de quoi le nombre de logements a fortement augmenté ces dernières
années. Il est passé de 9 820 en 2008 à 11 240 en 2018 soit une augmentation de plus
de 10 % en 10 ans. 

A  Semoy,  cette  augmentation  est  en  majorité  due  à  une  augmentation  du  nombre
d’appartements qui a doublé durant cette période. 

A Saint-Jean de Braye l’augmentation  est  autant  le  fait  de la  hausse du nombre de
maison que de celle du nombre d’appartements (hausse de 9% du nombre de maisons et
hausse de 13% du nombre d’appartements).

3-MORCELLEMENT ET PRESSION FONCIÈRE

a. Morcellement

La carte ci-dessous indique le nombre de parcelles cadastrales par îlot déclaré à la PAC.

Source : CA45, 2021
Figure 4 : Parcelles cadastrales par îlot PAC
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On observe que le foncier est assez peu morcelé sur la zone d’étude. La majorité des îlots
PAC sont constitués de moins de 10 parcelles cadastrales. 

b. Pression foncière

En plus des données précédemment citées, la photo-interprétation permet de visualiser
la pression foncière exercée sur la zone d’étude en comparant une photographie aérienne
prise entre 1950 et 1965 et autre prise en 2020.
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Source : Géoportail, 2021
Figure 5 : photographies aériennes du centre bourg dans les années 50 et en 2020

L’augmentation de la densité des habitations et l’étalement urbain important entre les
années 50 et 2020 au détriment des terres agricoles est très nette. L’urbanisation est
restée relativement concentrique et l’espace agricole est assez peu mité.

Pour  illustrer  la  pression foncière  sur  ces  cinq  dernières  années,  la  carte  ci-dessous
représente  l’année  de  mutation  des  parcelles  cadastrales  depuis  2016,  c’est-à-dire
l’année où ces parcelles ont été vendues.

Source : CA45, 2021
Figure 6 : Années de mutation des parcelles cadastrales 

On constate que la pression foncière sur les terres agricoles est finalement assez faible
depuis quatre ans. Cela peut être dû à plusieurs raisons liées les unes aux autres :

 à un prix de vente supérieur à celui du marché sur la zone d’étude ;
 à un attentisme des propriétaires ;
 au  fait  que  les  agriculteurs  potentiellement  intéressés  auraient  besoin  de

d’assurance quant à l’avenir de la zone.
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4-ZONES DE CAPTAGE EN EAU POTABLE ET ZONE INONDABLE

a. Les zones de captage sur les communes

Les communes de Semoy et Saint-Jean de Braye sont concernées par deux captages
d’eau potable déclarés d’utilité publique. 

 A Semoy, la zone d’étude est concernée par le périmètre éloigné de protection du
captage.

 A  Saint-Jean  de  Braye,  l’ensemble  de  la  de  la  commune  est  touché  par  le
périmètre éloigné ; la zone d’étude est donc concernée par ce périmètre mais
également par le périmètre rapproché au sud de la zone.

Source : CA45, 2021
Figure 7 : Zone de captage d’eau potable

Le captage présent à Saint Jean de Braye situé dans le périmètre d’étude de la ZAP
(03636X0554) a été déclaré d’utilité publique par arrêté préfectoral le 19 mai 1987. 

Dans le périmètre de protection rapprochée sont notamment interdits :

 Le  dépôt  et  le  déversement  dans  le  sol  ou  le  sous-sol  de  toutes  substances
susceptibles d’apporter à la nappe des éléments indésirables et donc notamment,
les  produits  chimiques  tels  que  les  pesticides  et  les  engrais  ou les  dépôts  et
déversement de produits organiques ;

 Les rejets des eaux de drainage des terres ;
 Les puits perdus, puits filtrants, puits ou forages absorbants ;
 Les puits ou les forages privés, agricoles ou industriels, dans la mesure où les

prélèvements  d’eau  envisagés  ont,  ou  auraient,  une  incidence  qualitative  ou
quantitative sur le captage exploité par la collectivité. 

Les  constructions,  installations  et  activités  projetées  sont  soumises  à  autorisation
préfectorale dans les conditions définies à l’arrêté de déclaration d’utilité publique. 
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Dans le périmètre éloigné, les activités notamment agricoles, doivent être en conformité
avec la réglementation en vigueur.

Le captage présent à Semoy et dont le périmètre de protection éloigné recoupe la zone
d’étude est le captage 03636X0551.

Dans  le  périmètre  de  protection  éloigné, les  puits  et  les  forages  absorbants  seront
réglementés en application du Règlement sanitaire départemental.

b. Plan de prévention des risques d’inondation

Une partie du sud de la commune de Saint-Jean de Braye est classée en zone inondable
par le Plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) Val d’Orléans.

Source : PPRI Val d’Orléans, 2015
Figure 8 : Zone inondable

La zone d’étude n’est cependant pas concernée par ces périmètres.
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5- DES PAYSAGES REMARQUABLES

Les  communes  de  Saint-Jean  de  Braye  et  de  Semoy  sont  au  croisement  d’entités
paysagères remarquables : 

- Les paysages des bords de Loire classés à l’UNESCO ;
- La lisière de la forêt d’Orléans ;
- Les  zones  cultivées,  notamment  en lien  avec  l’activité  agricole  historique  des

vergers.

Source : PLUM, 2021
Figure 9 : Les ensembles paysagers à l’échelle de la zone d’étude

 Les bords de Loire

Le Val  de Loire  Patrimoine  mondial  de l’UNESCO est  le  plus  vaste  des sites  inscrits
français (280 km de longueur, 800 km²). La Loire participe grandement à l’identité de la
Métropole d’Orléans, elle constitue en effet un marqueur naturel et paysager puissant et
est étroitement liée à l’histoire du territoire. 

C’est à Saint-Jean de Braye que la Loire atteint son point septentrional.

 La forêt d’Orléans

Autre entité indissociable de la métropole orléanaise, la forêt d’Orléans est située au nord
de la métropole et de la ville de Semoy. 

On retrouve ainsi à Semoy des paysages de lisière assurant l’interface entre ce massif et
la zone urbanisée.

Pour  ce  secteur,  l’enjeu identifié  par  le  SCoT Orléans  Métropole1 est  « d’assurer  une
transition progressive avec les milieux urbains et de définir une ceinture verte comme
limite d’urbanisation, s’appuyant notamment sur l’activité agricole historique de vergers
(Semoy). »

 Les zones cultivées

Les zones cultivées constituent des espaces ouverts au sein de l’agglomération ou en
lisière de forêt. Ils sont hérités de la tradition agricole du territoire. Ils offrent au niveau
de la zone d’étude une vaste clairière vallonnée. 

1 Schéma de Cohérence Territoriale d’Orléans Métropole approuvé le 28 mai 2019
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III. ANALYSE AGRICOLE DU 
TERRITOIRE

1-UN POTENTIEL AGRONOMIQUE FAVORABLE AUX VERGERS

a. Type de sol

On trouve plusieurs formations géologiques sur la zone d’étude

-  Les  sols  alluviaux  du  Val  de  Loire,  sur  la  zone  d’étude  il  s’agit  majoritairement
d’alluvions anciennes (Fw) situées au sud de Saint-Jean de Braye et en dehors de la zone
agricole. Ce sont des sables grossiers faiblement argileux.

- Les sables et argiles de Sologne. Il s’agit de sols imperméables et marécageux situés
au nord de la zone d’étude et recouverts par la Forêt d’Orléans sur une majeure partie. 

- Les sables de l’Orléanais sont constitués d’une alternance de sables fins et grossiers sur
une épaisseur de 20m maximum souvent intercalés de lentilles d’argile à concrétions de
calcaire ;

- Le calcaire de Beauce Aquitanien.

Source : BRGM, 2021
Figure 10 : Carte géologique au niveau de la zone d’étude

On retrouve donc en majorité  sur  la  zone agricole  des sols  sablo-argileux ou sablo-
limoneux issus des formations géologiques du Burdigalien fortement hydromophes.
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Source : Charte agricole sur le territoire de l’agglomération orléanaise
Figure 11 : Hydromorphie des sols de l’agglomération d’Orléans (extrait)

b. Un potentiel agronomique favorable aux cultures spécialisées

Les  profils  de  sols  ont  été  transcrits  ci-dessous  dans  des  cartes  de  potentiels
agronomiques.  Ces  cartes,  réalisées  dans  le  cadre  de  la  Charte  agricole  d’Orléans
Métropole, identifient le potentiel intrinsèque du sol par rapport à une culture donnée. Il
faut  savoir  que  cette  aptitude  peut  être  améliorée  par  l’irrigation  ou  le  drainage
notamment.

Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 12 : Potentiel agronomique à la production de poiriers sur la zone d’étude
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Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 13 : Potentiel agronomique à la production de pommiers sur la zone d’étude

Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 14 : Potentiel agronomique à la production du maraîchage sur la zone d’étude

On observe que les potentiels sont particulièrement bons pour l’arboriculture (poiriers et
pommiers notamment) et plus faible pour le maraîchage.

De  même,  la  cartographie  réalisée  dans  le  cadre  de  la  Charte  agricole  d’Orléans
Métropole qualifie le potentiel agronomique en grandes cultures de moyen.
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2-UNE FORTE PRÉSENCE DE CULTURES SPÉCIALISÉES

a. Occupation agricole du sol

La carte ci-dessous représente l’occupation agricole des sols sur la zone d’étude en 2021.
Elle a été réalisée grâce au Relevé Parcellaire Graphique (RPG, données anonymes issues
des déclarations PAC) et complétée par une enquête de terrain.

Les terres identifiées comme cultivées représentent 161,7 ha de la zone d’étude.

On observe sur la carte de la page suivante que les vergers sont majoritairement situés à
l’ouest de la zone d’étude en lisière de la forêt d’Orléans. Les vergers étant la culture
traditionnelle sur cette zone, on peut supposer qu’ils ont été arrachés en limite urbaine et
remplacés par des grandes cultures. Ces dernières ont à leur tour été remplacées par des
prairies permanentes ou des jachères au plus proche des habitations. En effet, il  y a
d’autant plus d’enjeux de voisinage et d’accès aux parcelles qu’on se rapproche de la
zone  urbaine  et  les  prairies  et  les  jachères  nécessitent  moins  d’interventions  par
l’exploitant.

Dans le graphique circulaire ci-dessous, on observe que les vergers représentent toujours
la majorité des surfaces cultivées sur la zone (plus d’un tiers), suivie par les jachères et
les prairies permanentes puis par les céréales (blé tendre, orge et autres céréales).

35 %

14 %14 %
9 %

7 %
6 %

4 %
3 %3 % 3 % 1 %

Assolement Verger
Jachère
Blé tendre
Prairies permanentes
Autre oléagineux
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Tournesol

Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 15 : Assolement de la zone A des communes de Saint-Jean-de-Braye et Semoy
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Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 16 : Occupation agricole des sols sur la zone d’étude
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b. La spécificité de l’arboriculture

L’exploitation de pommes et de poires (ainsi que d’un peu de cerise, de prunes et de
pêches) est une caractéristique du territoire Orléanais. 

La production de pommes, de poires et de cerises est valorisée par des associations de
producteurs du Loiret qui ont développé une « marque » autour de ce produit orléanais
afin de mettre en avant leur qualité :

Cette marque indique aux consommateurs que ces productions sont conduites en culture
raisonnée et que les producteurs limitent l’utilisation des produits phytosanitaires. Les
produits  sont  distribués  grâce  à  un  acheminement  en  circuit  court  sur  la  métropole
d’Orléans de manière à ce qu’ils soient disponibles dès le lendemain de la cueillette.

3-LES EXPLOITATIONS

a. Structure

Les  parcelles  des  exploitations  présentes  sur  la  zone  d’étude  sont  bien  regroupées
comme on peut le voir sur la carte de la page suivante

La  majorité  des  exploitants  ont  leur  siège  social  sur  les  communes.  On  trouve  six
arboriculteurs  (certains  produisant  aussi  des  céréales  ou  du  maraîchage),  trois
maraîchers, deux apiculteurs, un centre équestre et un éleveur ovin. 

. 
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Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 17 : Exploitations présentes sur la zone d’étude (une couleur par exploitation)
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b. Accès à l’eau

Ci-dessous  la  carte  des  forages  utilisables  et  utilisés  dans  la  zone  agricole.  On  en
décompte neuf. 

Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 18 : Localisation des forages 

La ressource en eau est un enjeu sur le territoire pour les producteurs, le SAGE Nappe de
Beauce limite fortement les possibilités et les nouveaux exploitants sur la zone devront
s’adapter à cette contrainte. 

c. Contraintes sanitaires, les zones de non-traitement

Le dispositif  réglementaire des zones de non-traitement (ZNT) prévoit à proximité de
zones  habitées,  des  distances  minimales  sans  application  de  produits
phytopharmaceutiques. Ces distances dépendent du type de culture et du matériel que
les agriculteurs utilisent.

La  carte  ci-après  représente  l’influence  des  Zones  de  non-traitement  (ZNT)  sur  les
vergers. 
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Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 19 : Influence des ZNT sur la zone agricole

Une zone tampon de 10 mètres impacte fortement les plus petites parcelles en vergers.
Cependant  la  Charte  agricole  d’Orléans  Métropole  réduit  actuellement  cette  zone  à
5 mètres si les exploitants possèdent un matériel adéquat tel que décrit dans la Charte.

d. Ages des exploitants

L’histogramme  ci-dessous  représente  les  surfaces  exploitées  de  la  zone  d’étude  par
tranche d’âge. 

Moins de 40 ans Entre 40 et 50 ans Entre 50 et 60 ans Plus de 60 ans
0
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40
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80

3,31

48,82

73,92

37,4

Surface dans la zone d'étude en fonction de l'âge du plus jeune ex-
ploitant de l'exploitation

Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 20 : Surface dans la zone d'étude en fonction de l'âge du plus jeune exploitant de
l'exploitation

On observe que 134 ha sont exploités par des agriculteurs et des agricultrices ayant
50 ans  ou  plus.   Certains  de  ces  exploitants  ne  connaissent  pas  le  devenir  de  leur
exploitation  après  leur  départ  en  retraite.  La  ZAP  permettra  de  rassurer  de  futurs
repreneurs dans la mesure où elle garantit la vocation agricole du foncier. 
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e. Les friches de la zone agricole

Les friches sont des parcelles sur lesquelles aucune activité agricole n’a été identifiée, à
la différence d’une jachère ou d’une prairie qui sont entretenues au moins une fois par
an.

La problématique de la transmission abordée au paragraphe précédent est intimement
liée à celle des friches agricoles de la Métropole et de la zone d’étude. 

Sur la commune de Semoy, on compte 26 ha de friches agricoles contre 31 ha à Saint-
Jean de Braye. Au total, il s’agit donc de 57 ha en friches, soit 16 % de la zone agricole.
L’enfrichement représente donc ici un enjeu fort.

A l’échelle de la Métropole d’Orléans, une réflexion sur les friches est menée par le biais
de la  Charte Agricole.  L’îlot  au Longère des Taretes à Semoy est d’ailleurs  en cours
d’acquisition par la Métropole.

Les friches identifiées sur la  zone d’étude sont représentées sur  la  carte  de la  page
suivante.
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Source : chambre d’agriculture du Loiret, 2021
Figure 21 : Les friches de la zone agricole 
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4-LES FILIÈRES DE VALORISATION

Les  circuits  courts  sont  des  filières  de  commercialisation  où  les  producteurs  et  les
consommateurs sont séparés, au plus, par un intermédiaire. Une grande majorité des
producteurs siégeant sur les communes de Semoy et de Saint-Jean de Braye pratiquent
à ce jour une forme de circuit court. Ces filières de commercialisation, souvent à forte
valeur ajoutée, valorisent la proximité du bassin de consommation qu’est la Métropole
d’Orléans.

On  retrouve  d’ailleurs  six  exploitants  de  la  zone
d’étude  recensés  en vente  directe  dans  le  Guide
des  producteurs  locaux  de  la  Métropole.  Il  peut
s’agir de vente directe à la ferme avec un magasin
ou non, de cueillette, de présence sur les marchés
de  la  métropole  ou  de  vente  au  Pavillon  des
producteurs,  association  de producteur  gérant un
marché de demi-gros à la Chapelle-Saint-Mesmin.

Les céréales et les légumineuses sont quant à elles
commercialisées via une coopérative agricole.

Les agriculteurs  de la  commune ont ainsi  adapté
leurs  modes  de  commercialisation  au  contexte
périurbain.  Les  surfaces  agricoles  de  Semoy  et
Saint-Jean  de  Braye  apportent  des  services  de
proximité et des produits de qualité aux riverains.
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IV. LE PROJET DE ZONE AGRICOLE 
PROTEGÉE 

1- LE FONCIER

Les enjeux fonciers suivants ont été identifiés sur la zone d’étude :

 Préservation  d’une  activité  agricole  malgré  la  pression  foncière :  Les
communes de Semoy et Saint-Jean de Braye ont réussi  à garder une activité
agricole malgré une pression foncière grandissante en lien avec la Métropole. 

 Un marché foncier peu actif sur les terres agricoles dû à un attentisme des
propriétaires ou besoin de perspective des agriculteurs 

 Un  foncier  morcelé avec  de  nombreux  propriétaires,  mais  des  îlots  encore
structurés de manière opérationnelle.

2-L’AGRICULTURE

Les enjeux agricoles suivants ont été identifiés :

 Des  cultures  spécialisées  prépondérantes  mais  fragilisées :  forte  présence  des
cultures  spécialisées  et  notamment  des  vergers  et  poiriers.  Ces  filières  sont
aujourd’hui en difficulté du fait des aléas climatiques, de la raréfaction de la main
d’œuvre et des coûts des reprises ; 

 Une problématique de zones de non-traitement particulièrement en arboriculture :
il s’agit d’enjeux de voisinage, de cohabitation ainsi que de respect des distances
réglementaires. 

 L’âge des exploitants et les nombreux départs à la retraite dans les dix prochaines
années 

 L’accès à l’eau, indispensable pour la plupart des diversifications ; 

3-LES ENJEUX PAYSAGERS

Les enjeux paysagers suivants ressortent :

 Saint-Jean de Braye présente un paysage remarquable et la zone d’étude se situe
dans  la  zone  tampon du  périmètre  de  protection  du  Val  de  Loire,  Patrimoine
mondial de l’Unesco ;

 A Semoy, la zone agricole se trouve en lisière de la forêt d’Orléans, elle offre ainsi
une transition douce entre la zone naturelle et la zone urbaine.

4-LE PÉRIMÈTRE 

Il convient d’inclure l’ouest de la zone agricole dans la ZAP car c’est là que la pression
foncière est la plus importante.  Cette protection apportera de la sécurité foncière aux
exploitants en place, en valorisant le territoire et en leur permettant d’avoir une visibilité
à long terme.

Il s’agit également d’inclure  l’est de la zone afin de préserver la lisière avec la forêt
d’Orléans, de  protéger les paysages et le cadre de vie des habitants de Saint-Jean de
Braye et de Semoy.
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Nous proposons finalement d’intégrer l’ensemble de la zone A du PLUM à la
présente ZAP afin de protéger les lisières avec la zone urbaine, avec la zone
naturelle et le cœur productif de la zone.

Le zonage est présenté en annexe du présent rapport.

5-LES MESURES D’ACCOMPAGNEMENT

La ZAP constitue une servitude d’urbanisme qui vient garantir la vocation agricole des
terrains.  C’est  un  outil  de  protection  du  foncier  qui  ne  peut  assurer  à  lui  seul  le
développement agricole de la zone.

En cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du plan local
d’urbanisme dont une des grandes orientations est de dynamiser le secteur agricole, et
afin de conforter la volonté affirmée de préserver l’espace agricole et ne pas remettre en
cause l’équilibre de son territoire, les 2 communes souhaitent :

- Assurer durablement la qualité de ses paysages,
- Développer la filière agricole

Afin d’accompagner la mise en valeur de la ZAP par une agriculture de proximité, les
communes de Saint-Jean de Braye et Semoy prévoient la mise en place de quatre actions
principales.

 Accompagner les transmissions en lien avec les actions menées dans le
cadre de la Charte d’Orléans Métropole :
- Permettre la pérennisation des entreprises agricoles existantes ;
- Assurer la transmission des entreprises agricoles en assurant une veille et un

suivi du territoire ;
- Poursuivre l’installation de nouveaux exploitants.

 Mobiliser  le  foncier  en  friches  ou  en  attente  en  lien  avec  les  actions
menées dans le cadre de la Charte d’Orléans Métropole

 Analyser  et  développer  les  nouveaux  débouchés  possibles  pour  les
exploitations agricoles futures sur la zone  (filière énergétique, maraîchage,
élevage, …)
 

 Organiser la proximité
- Communiquer sur le métier d’agriculteur et sensibiliser la population via un

dépliant à l’attention des nouveaux habitants de la zone ;
- Rendre vivant le concept de « littorural » tel que défini dans le SCOT Orléans

Métropole : valoriser les zones de lisières aussi bien entre la forêt d’Orléans et
la zone agricole qu’entre la zone agricole et la zone urbaine. Il peut s’agir par
exemple de mettre en place des haies ou des corridors écologiques.

« L’interface entre la ville dense et la nature est abordée sous l’angle du dialogue et non
de  la  confrontation  pour  faire  projet  autrement.  Ainsi  les  lisières  sont  valorisées  de
manière différenciée, selon leur proximité avec les espaces forestiers ou avec les espaces
agricoles. » SCOT Orléans Métropole.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°3

Objet : Echarbeau – Principe de cession des terrains appartenant à la commune

La commune est propriétaire de terrains situés entre la rue Jean Zay et la rue Jean Jaurès et entre
la  rue  du  Pont  Bordeau  et  la  rue  de  Verville.  Ce  secteur  fait  l’objet  d’une  orientation
d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  dans  le  Plan  Local  d’Urbanisme  Métropolitain
(PLUM).

Il est divisé en deux parties (Est et Ouest) qui encadrent un espace vert préservé en cœur d'îlot. Il
est  situé à proximité de la ligne B du tramway. Des accès sont  possibles par toutes les rues
encadrant le périmètre de projet, aussi bien piétons que pour les véhicules. Un chemin de petite
randonnée passe en bordure du site. 
L'environnement existant est composé de maisons individuelles et d'immeubles collectifs. Au sud,
l'urbanisation s'est faite sous forme de petits lotissements avec des voiries en impasse. 

L'OAP de l'Echarbeau vise à : 
• Assurer la cohérence du maillage viaire du quartier, tout en maintenant et en développant

les circulations douces.
• Bénéficier des potentiels fonciers du secteur pour construire des bâtiments à dominante

résidentielle,  dans  le  respect  des  formes  urbaines  environnantes  et  des  principes  du
développement durable. 

La commune a été sollicitée par France Loire pour l’acquisition des terrains lui appartenant car le
bailleur social  souhaite réaliser sur ce secteur un projet mixte avec une résidence seniors, un
béguinage, une résidence jeunes actifs et des logements en accession à la propriété.

Le promoteur a réalisé une étude de capacité du site et présenté les éléments de programme
retranscrits ci-après : 
« Le projet est étudié avec la conviction que le bien-vieillir  se trouve conforté lorsqu’il  s’inscrit
pleinement dans la vie habituelle avec sa diversité générationnelle. Dans la mesure des capacités
du site et de la faisabilité économique du projet, celui-ci mêlera la Résidence Seniors Services
(RSS) au cœur du projet et un habitat dédié à une population différente : étudiants, jeunes actifs,
familles avec enfants.
Ainsi,  la  résidence  services  permettra  non  seulement  des  liens  étroits  entre  les  différentes
populations mais aussi de fortes interactions par l’ouverture de la résidence vers l’extérieur.
La résidence,  gérée par  le  groupe Arcade  VYV,  s’attache  à  créer  des  résidences à  des prix
abordables, accessibles au plus grand nombre.
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La résidence  est  pensée  comme lieu de « vraie  vie » : une résidence ouverte sur  la  ville,  en
partenariat  fort  avec  des  structures  locales  où  chacun  peut  se  sentir  utile :  ateliers,  soutien
scolaire, inscription d’association…
En  ciblant des classes moyennes,  France Loire vise une clientèle plus jeune que l’âge moyen
constaté ce jour en RSS. En mettant en avant le logement augmenté, sur le « logement santé »
VYV, on dirige notre offre vers une cible qui ne cherchera pas une prise en charge mais bel et bien
un outil et un environnement au bien vieillir.
L’expertise du groupe est aussi d’accompagner, de conseiller sur un dispositif plus adapté quand
le domicile ne permet plus de vivre en sécurité.

L’objectif  de ce projet  est  de créer un lieu de vie intergénérationnel  mêlant  seniors,  jeunes et
familles. Pour proposer concrètement des supports aux rencontres et aux échanges, les pistes
suivantes sont envisagées :

• Espaces commun d’animation
• Équipements et services mutualisés (buanderie, accès à la salle de sport…)
• Jardins partagés (potager..)
• Espace de rencontres extérieur (lieu de discussion, pétanque…)
• Habitat inclusif. »

L’OAP de l’Echarbeau se traduit  dans le  zonage du PLUM par  2 zones 1AU-R1 qui  figent  le
périmètre des 2 opérations d’aménagement d’ensemble afin de ne pas compromettre la cohérence
des projets.

Au sein de ces périmètres, la commune est propriétaire des parcelles suivantes :

Références cadastrales Superficie

BE 503 424 m²

BE 681 334 m²

BE 679 4 212 m²

BE 696 429 m²

BE 70 166 m²

BE 71 531 m²

BE 95 1105 m²

BE 101 608 m²

BE 102 801 m²

BE 103 943 m²

BE 869 1657 m²

BE 105 166 m²

BE 112 843 m²

BE 113 64 m²

BE 114 1316 m²

BE 688 958 m²

14 557 m²

Quelques parcelles privées sont également incluses dans ce périmètre et France Loire devra s’en
porter acquéreur afin de réaliser son projet.

La  commune  étant  favorable  au  projet  présenté  par  France  Loire  car  il  propose  une  offre
complémentaire à celle déjà existante sur la commune pour le logement des personnes âgées, il
est proposé de lui donner un accord de principe afin qu’il poursuive ses démarches.
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Lorsque le projet sera plus avancé, une nouvelle délibération sera soumise au conseil municipal
afin d’acter les conditions de vente des parcelles appartenant à la commune.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code de l’urbanisme,

Considérant que le projet présenté par France Loire répond aux problématiques du territoire en
matière  de  logement  des  seniors,  dans  le  respect  de  l’Orientation  d’Aménagement  et  de
Programmation du PLUm,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  de  donner  son accord  de principe pour  la  cession des parcelles  susvisée appartenant  à la
commune à France Loire, domicilié 33 rue du Faubourg de Bourgogne à Orléans (45000) en vue
de  la  réalisation  d’un  projet  mixte  avec  une  résidence  seniors,  un  béguinage,  une  résidence
jeunes actifs et des logements en accession à la propriété,

-  de dire que cet  accord est  subordonné à la  conclusion par  France Loire  de promesses ou
compromis de vente avec les propriétaires privés inclus dans la zone 1AU-R1 du PLUM,

- de dire que les conditions de vente des parcelles susvisées appartenant à la commune feront
l’objet d’une délibération ultérieure.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°4

Objet : Acquisition de terrain - Le Grand Villeserin

Madame  Noëlle  CHARPENTIER  et  Monsieur  Jacques  CHARPENTIER  DE  COYSEVOX,
propriétaires d’un terrain situé  à proximité du stand de tir,  rue de Villeserin,  ont  proposé à la
commune son acquisition.

Cette parcelle cadastrée section ZB n°17, d’une superficie de 789 m², est située en zone A du Plan
Local d’Urbanisme Métropolitain et fait partie du périmètre projeté de la zone agricole protégée.

L’acquisition de cette parcelle permettra de constituer dans un premier temps une réserve foncière
en vue de l’implantation à terme d’un porteur de projet agricole.

Madame  Noëlle  CHARPENTIER  et  Monsieur  Jacques  CHARPENTIER  DE  COYSEVOX  ont
accepté l’offre d’acquisition de la commune au prix de 0,50 € par mètre carré, soit 394,50 € pour la
totalité de la parcelle.

Les frais de notaire resteront à la charge de la commune.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L 2141-1 et
L 3221-1,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d'approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée section ZB n°17 sise au lieu-dit « Le Grand
Villeserin », d’une superficie totale de 789 m², appartenant à Madame Noëlle CHARPENTIER et
Monsieur Jacques CHARPENTIER DE COYSEVOX domiciliés 36 avenue du Général Leclerc à
Saint-Jean de Braye (45800),

- d’approuver le prix d’acquisition de 394,50 € (trois cents quatre-vingt neuf euros et cinquante
cents),
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- d'autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’acquisition dudit
immeuble.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°5

Objet : Cession de terrain – Angle rue de Villeserin – rue des Quatre Vents – Modification de
la destination du terrain

Par  délibération  n°2019/189  du  15  novembre  2019,  le  conseil  municipal  avait  approuvé  la
désaffectation et le déclassement des parcelles cadastrées section AM  463 et 467 ainsi que le
principe de leur mise en vente au prix d’un terrain à bâtir, soit 60 000 € TTC.

Cet  espace  vert  est  traversé  par  une  ligne  aérienne  électrique  à  haute  tension  (90  kv
Belneuf/Chécy). Eu égard aux doutes concernant les effets sur la santé des habitants, il est apparu
nécessaire de ne pas maintenir cette cession en terrain constructible mais de proposer la vente
aux riverains en terrain inconstructible avec restriction d’usage à inscrire dans l’acte de vente.

Madame Fatiha ABDELLAH OUHMAD épouse CHAROUD et Monsieur Ahmed CHAROUD se sont
positionnés pour l’acquisition de ce terrain en vue de pouvoir agrandir leur propriété sise 31 rue de
Villeserin et de bénéficier ainsi d’un jardin attenant à leur maison.

Les parcelles concernées par la cession sont cadastrées section  AM  n°463 et 467 et ont une
contenance respective de 325 m² et 37m², soit un total de 362 m².

L'ancienne parcelle cadastrée AM 302 a été estimée à 11 000 € pour 354 m², soit  31,07 €/m². En
prenant en compte les nouvelles parcelles d’une contenance de 362 m², l’estimation s’élève à
11 247,34 €. 

Suite  à  la  négociation  avec les  acquéreurs  et  une marge d’appréciation  de moins  10% étant
permise par France Domaine, le prix de cession de 10 860 € a été accepté par Madame Fatiha
ABDELLAH OUHMAD épouse CHAROUD et Monsieur  Ahmed CHAROUD.  Les frais de notaire
seront pris en charge par les acquéreurs.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2121-29 et L 2241-1, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L 2141-1 et
L 3221-1,

Vu la délibération du conseil municipal n°2019/189 du 15 novembre 2019,

Vu l'avis de France Domaine en date du 26 mai 2021,
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Considérant que ces parcelles ne présentent pas d’intérêt pour la commune,

Considérant que la cession de ces parcelles est soumise à une restriction d’usage de jardin et
d’espace verts,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’abroger la délibération n°2019/189 du 15 novembre 2019,

- d'approuver la cession des parcelles  cadastrées section  AM 463 et 467,  d'une  contenance de
362 m²,  au  profit  de  Madame  Fatiha  ABDELLAH  OUHMAD  épouse  CHAROUD et  Monsieur
Ahmed CHAROUD, domiciliés 31 rue de Villeserin à SAINT-JEAN DE BRAYE (45800), au prix de
10 860 euros (dix mille huit cent soixante euros),

- d’autoriser Madame le maire à accomplir toutes les formalités liées à la cession dudit immeuble.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°6

Objet : Convention prévention spécialisée

En application du IV de l’article L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le
département du Loiret et Orléans Métropole se sont entendus pour que la  métropole exerce à
l'intérieur de son périmètre, par transfert, en lieu et place du département,  l’action de prévention
spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté en rupture avec leur milieu, prévues au
2°) de l’article L 121-2 et à l’article L 221-1 du code de l’action sociale et des familles.

Suite au transfert de cette compétence par le département du Loiret à l’établissement public de
coopération  intercommunale (EPCI) « Orléans Métropole »  au 1er janvier  2019 et  à l’arrivée à
terme de la première convention de trois ans, les communes de Fleury les Aubrais, Orléans, Saint-
Jean de Braye et Saint-Jean de la Ruelle ainsi que le C.C.A.S d’Orléans n’avaient plus vocation à
poursuivre ces missions, l’EPCI étant censé les exercer désormais à titre exclusif sur l’ensemble
de son territoire. 

Cependant,  elles ont souhaité continuer à s’impliquer en contribuant aux actions de prévention
spécialisée développées par « Orléans Métropole » principalement dans les communes de Fleury
les  Aubrais,  Orléans,  Saint-Jean  de  Braye  et  Saint-Jean  de  la  Ruelle,  pendant  une  période
transitoire  d’un  an correspondant  à  la  construction  d’une  organisation  et  d’une  politique
métropolitaine et  pour  permettre  une  concertation  entre  les  élus  des  quatre  communes  et  la
Métropole sur la question du co-financement de la prévention spécialisée

Ainsi, il est proposé une  nouvelle convention partenariale financière et opérationnelle, pour une
durée d’un an à compter du 1er janvier 2022, entre les communes d'Orléans, Saint-Jean de Braye,
Fleury les Aubrais, Saint-Jean de la Ruelle, Orléans Métropole et le CCAS d’Orléans, ayant pour
objet de définir les obligations de chacune des parties et plus particulièrement : 

- Les conditions administratives, techniques et financières dans lesquelles les communes et
le C.C.A.S mettent à disposition de la métropole « Orléans Métropole » des locaux en vue
de  faciliter  la  mise  en  œuvre  d’actions  de  préventions  spécialisée  dans  les  quartiers
prioritaires.  Chaque  partie  met  à  disposition  des  locaux  et  de  l’équipement  sur  son
territoire.

- Les modalités de participation des communes et du CCAS d’Orléans au financement des
actions de prévention spécialisée développées par la métropole « Orléans Métropole ». Les
communes de Fleury les Aubrais, Saint-Jean de Braye et Saint-Jean de la Ruelle ainsi que
le C.C.A.S d’Orléans envisagent d’apporter annuellement une contribution financière aux
actions  de  prévention  spécialisée  développées  par  «  Orléans  Métropole  »  dans  les
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quartiers prioritaires de Fleury les Aubrais, Orléans, Saint-Jean de Braye et Saint-Jean de
la Ruelle.

Contributeurs Montant annuel
CCAS Orléans 200 000 €
Fleury-les-Aubrais 30 000 €
Saint-Jean-de-Braye 30 000 €
Saint-Jean-de-la-
Ruelle

30 000 €

Total 290 000 €

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  la  loi  n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et
d’affirmation des Métropoles ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le décret n° 2017-686 du 28 avril 2017 portant création de la métropole dénommée « Orléans
Métropole » ;

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  Locale  d’Evaluation  des  Ressources  et  des  Charges
Transférées qui s’est réunie le 5 novembre 2018 ;

Vu la délibération adoptée par la session du Conseil départemental des 13 et 14 décembre 2018
portant approbation de la convention portant transfert de compétences « fonds solidarité logement,
fonds d’aide aux jeunes et prévention spécialisée » entre le département du Loiret et la métropole
« Orléans Métropole » ;

Vu la délibération adoptée par le Conseil Métropolitain du 20 décembre 2018 portant approbation
de la convention portant transfert de compétences « fonds solidarité logement, fonds d’aide aux
jeunes  et  prévention  spécialisée  »  entre  le  département  du  Loiret  et  la  métropole  «  Orléans
Métropole » ;

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver la convention financière et opérationnelle à passer avec les communes d’Orléans,
Saint-Jean de la  Ruelle,  Fleury les Aubrais,  et  le  CCAS d’Orléans pour  une durée d’un  an à
compter du 1er janvier 2022,

- d’autoriser Madame le maire à signer ladite convention.
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ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La Métropole  « Orléans  Métropole », représentée par  son Président, Monsieur  Serge GROUARD,
agissant  en vertu  d’une délibération du conseil  métropolitain  en date du………..,  dont  Monsieur  le
Préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception le ……….,

D’UNE PART,

ET :

La commune d’Orléans,  représentée par Monsieur Florent MONTILLOT, Premier Maire-Adjoint pour
la Santé, la Sécurité, la Tranquillité Publique et les Relations avec l’université agissant au  nom du Maire
en vertu d’une  délibération du  Conseil Municipal en date du……….., dont Monsieur le Préfet de la
région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception, le……………….. 

La commune de Fleury-les-Aubrais, représentée par son maire, Madame Carole CANETTE, agissant en
vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du………                              , dont Monsieur le
Préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception, le……….. 

La commune de Saint-Jean-de-Braye, représentée par son maire, Madame Vanessa SLIMANI, agissant
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du……….               , dont Monsieur le Préfet de
la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception, le………… 

La commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle, représentée par son maire, Monsieur Christophe CHAILLOU ,
agissant en vertu d’une délibération du  Conseil  Municipal en date du   …………., dont Monsieur le
Préfet de la région Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, a accusé réception, le …………..

Le Centre Communal d’Action Sociale de la ville d’Orléans (C.C.A.S), représenté par Madame Régine
BREANT, Présidente du C.C.A.S en vertu d’une délibération du Conseil  d’Administration en date du
…………….....,  dont  Monsieur  le  Préfet  de  la  région  Centre-Val  de  Loire,  préfet  du  Loiret,  a  accusé
réception le………………………                              .

D’AUTRE PART.

CONVENTION RELATIVE AUX CONTRIBUTIONS  APPORTEES AUX
ACTIONS DE PREVENTION SPECIALISEE 

DANS LES COMMUNES 
DE FLEURY-LES-AUBRAIS, ORLEANS, SAINT-JEAN-DE-BRAYE 

ET SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE



P R E A M B U L E :

En application du IV de l’article L.  5217-2 du code général des collectivités territoriales  (CGCT),  tel
qu’issu de l’article 90 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République, le Département du Loiret et Orléans Métropole se sont entendus pour que la Métropole
exerce à l'intérieur de son périmètre, par transfert, en lieu et place du Département, les groupes de
compétences suivants depuis le 1er janvier 2019 : 

-  attribution  des  aides  au  titre  du  fonds  de  solidarité  pour  le  logement,  dénommé  Fonds  unifié
Logement (FUL) dans le Département du Loiret, en application de l'article 6 de la loi n° 90-449 du 31
mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ;

- aide aux jeunes en difficulté, en application des articles L. 263-3 et L. 263-4 du code de l'action sociale
et des familles ;

- actions de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté en rupture avec leur
milieu, prévues au 2°) de l’article L121-2 et à l’article L221-1 du code de l’action sociale et des familles.

Cet accord a été formalisé par la signature intervenue le……. de la convention portant transfert des
compétences « fonds solidarité logement, fonds d’aide aux jeunes et prévention spécialisée » entre le
département du Loiret et la métropole « Orléans Métropole ».

Antérieurement  au transfert  de la compétence « prévention spécialisée » entre le département  du
Loiret et la métropole « Orléans Métropole », la commune d’Orléans (avec son CCAS) dès 2014,  les
communes de Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-Braye à partir de 2015 et Saint-Jean-de-la-Ruelle plus
récemment ont conduit de façon volontaire, des actions de prévention spécialisée dans leurs quartiers
prioritaires respectifs.

Suite  au  transfert  de  cette  compétence  par  le  département  du  Loiret  à  la  métropole  « Orléans
Métropole »,  les  communes de Fleury-les-Aubrais,  Orléans,  Saint-Jean-de-Braye  et  Saint-Jean-de-la-
Ruelle ainsi  que le C.C.A.S d’Orléans n’avaient plus vocation à poursuivre ces missions, l’EPCI étant
censé les exercer désormais à titre exclusif sur l’ensemble de son territoire. Cependant, ils ont souhaité
continuer  à  s’impliquer  en  contribuant  aux  actions  de  prévention  spécialisée  développées  par
« Orléans Métropole » principalement dans les communes de Fleury-les-Aubrais, Orléans, Saint-Jean-
de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle, pendant une période transitoire correspondant à la construction
d’une organisation et d’une politique métropolitaines. Cela a conduit à une première convention de
2019 à 2021. Le comité de pilotage du 10 mars 2022 a proposé de reconduire cette convention sur une
période d’un an pour permettre une concertation entre les élus des quatre communes et la Métropole
sur la question du co-financement de la Prévention Spécialisée.

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

Article 1 - OBJET  

La  présente  convention  a  pour  objet  de  définir  les  contributions  de  chacune  des  parties  et  plus
particulièrement : 
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- Les conditions administratives, techniques et financières dans lesquelles les communes et le
C.C.A.S  mettent  à  disposition  de  la  métropole  « Orléans  Métropole »  des  locaux  et  divers
équipements en vue de faciliter la mise en œuvre d’actions de prévention spécialisée sur les
communes, 

- Les modalités de participation des communes et du CCAS d’Orléans au financement des actions
de prévention spécialisée développées par la métropole « Orléans Métropole ».

Article 2-– DESCRIPTION DE LA MISSION «     PRÉVENTION SPÉCIALISÉE     » ET DE SON ORGANISATION  

OBJECTIFS
1- Lutter contre le décrochage scolaire des collégiens et soutenir les parents dans leur rôle face à

l’éducation de leurs enfants
2- Accompagner les jeunes dans leur insertion sociale et professionnelle 

PUBLICS VISÉS - Les actions de prévention spécialisée doivent s’adresser prioritairement aux :

•Jeunes collégiens  en situation de risques de décrochage scolaire
•Jeunes  de  16  à  21  ans  présentant  des  risques  de  rupture  qu’elles  soient  sociales,  familiales  ou
psychologiques

Deux principaux outils : 

•Dispositif « Passerelle » pour les collégiens (lutte contre décrochage…)
•Dispositif « Plateforme » pour les plus de 16 ans (chantiers éducatifs…)

Quels que soient les outils utilisés, la prise en charge éducative d’un jeune doit permettre à l’équipe
éducative de travailler sur les causes de :

•Son mal-être
•Ses difficultés à se positionner par rapport aux règles sociales et plus largement, par rapport à la loi
•L’absence de supervision parentale

Dans cet objectif, l’éducateur devra exercer une action éducative vis-à-vis du jeune concerné, de sa
famille et de son groupe d’appartenance.

REPÉRAGE DU PUBLIC CIBLE 

La finalité de la prévention spécialisée consiste à assurer un accompagnement éducatif individualisé
des jeunes. Ces derniers peuvent être identifiés par une rencontre directe entre  jeunes et éducateurs
sur leurs lieux d’intervention  ou par:

•La présence des autres acteurs sur le territoire  et en premier lieu, les agents de médiation sociale
•L’activité des agents de Police Municipale dans les espaces publics notamment à l’égard des mineurs
exposés à la délinquance
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•Les  différentes  structures,  qu’il  s’agisse  des  collèges  ou  des  centres  sociaux,  des  associations  ou
encore de la Mission locale
•Les instances officielles de repérage de concertation et de traitement telles que les Cellules de Veilles
Educatives, les CLSPD, les GLTD, les EPS ou encore  ICI (Instances de Concertation Inter-partenariale
créée par l’article 8 de la Loi N° 2017-297 du 5 mars 2007   sur la prévention de la délinquance).

ORGANISATION DE L’ÉQUIPE ÉDUCATIVE SUR LES TERRITOIRES

L’équipe éducative de la Métropole,  composée de 14 ETP éducatifs et d’un ETP administratif,  sera
déployée sur trois Pôles Territoriaux de Prévention (PTP) regroupant plusieurs territoires :

•Pôle Ouest : Blossières (1 éducateur), St-Jean de la Ruelle (2 éducateurs), Fleury-Les- Aubrais 
(2 éducateurs) + 1 coordinateur
•Pôle Est : Argonne (1 éducateur + 1 coordinateur), Saint Jean de Braye (2 éducateurs), 
•Pôle Sud : Orléans centre (1 éducateur + 1 coordinateur/responsable Prévention), Saint Marceau 
et La Source (1 éducateur)

Cette organisation, par Pôle, a pour objectif de favoriser les échanges d’informations et les interactions
entre territoires.  Chaque éducateur est affecté sur un territoire donné et ne peut intervenir sur un
autre pôle  ou une autre commune qu’à titre exceptionnel. 

Un coordinateur est désigné pour superviser le travail des éducateurs au sein de chaque PTP ainsi 
qu’un responsable de la Prévention Spécialisée.

ORGANISATION DE L’ÉQUIPE ÉDUCATIVE SUR LES TERRITOIRES

Rôle du responsable de Pôle Territorial de Prévention

Rattaché au Chef de Service Jeunesse, Réussite et Prévention, il est le garant de la mise en œuvre sur
son territoire, des actions définies par le comité de pilotage et le comité technique.

•Supervise, au quotidien, le travail  des éducateurs dans la prise en charge des jeunes et assure le
reporting de l’activité de son équipe auprès du responsable du Service Educatif de Prévention.
•Anime les instances de coordination entre les éducateurs et les autres professionnels agissant dans
les champs de l’éducation, de la parentalité, de l’insertion et de la médiation sociale.
•Participe aux différentes instances organisées par les communes telles que le GLTD, le CLSPD, la Veille
Educative pour se saisir des situations relevant de la Prévention Spécialisée.
•Gère un des dispositifs de remobilisation des jeunes tels que « Passerelle », « Plateforme », etc.

Partenariat avec les différents acteurs et structures

L’équipe éducative travaillera nécessairement en lien avec les différents acteurs et structures de son
territoire d’intervention. Des instances ou des temps d’échange formels  sont institués pour favoriser :

•La  coopération  quotidienne  entre  la  prévention  spécialisée,  la  médiation  sociale  et  les  centres
d’animation sociale ou centres sociaux dans le  repérage des jeunes en difficulté ou dans leur prise en
charge.  A  titre  d’exemple,  certains  ateliers  de  Passerelle  (mesures  de  responsabilisation,  parcours
dérogatoires…) et chantiers de Plateforme peuvent être organisés sur chacun des territoires selon les
besoins par les éducateurs concernés en lien avec les structures locales.
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•Les échanges d’informations entre la  prévention spécialisée et  les  autres partenaires  tels  que les
bailleurs, les Polices municipales, la police nationale sur les problématiques liées à la jeunesse dans les
QPV.
•La prise en charge le plus en amont possible des jeunes décrocheurs qu’ils s’agissent des collégiens
ou des jeunes sortis du système scolaire sans aucune solution…

Lien fonctionnel avec le référent de la commune

Les éducateurs sont rattachés hiérarchiquement  au Responsable de la  prévention spécialisée de la
Métropole. Ils ont toutefois un lien fonctionnel avec le Référent de la Prévention Spécialisée de chaque
commune dans la mise en œuvre des actions. 

Ce lien fonctionnel vise à assurer sur chaque commune :

•Une meilleure prise en compte possible des besoins du territoire par l’équipe éducative
•Une bonne articulation des  interventions opérées par  les  différents  acteurs  dans  le  champ de la
prévention
•Une cohérence entre les projets mis en œuvre par la prévention spécialisée et la politique municipale
en matière de prévention
•Une lisibilité de l’action de la prévention spécialisée et de ses résultats

ÉVALUATION
Lors des évaluations, une trame commune est mise en place, incluant 3 types d’indicateurs :

Indicateurs d’activité
•Durée de l’accompagnement : entrée, sortie, jeunes qui reviennent…
•Nombre de jeunes rencontrés et suivis
•Renouvellement des accompagnements
•Profil des jeunes/ nature des difficultés / problématiques / liens partenaires
•Origine (partenaires, instances, rencontres directes, etc.)
•Prévention de la délinquance

Indicateurs de résultats

•Evolution  qualitative  du  parcours  des  jeunes  suivis  selon  les  objectifs  de  suivi  préétablis  :
scolarisation, insertion professionnelle, savoir être...
•Qualité du partenariat

Indicateurs d’utilité sociale

•Impact social sur un quartier
•Reconnaissance sociale des jeunes par les habitants

Annexe 1 : Estimation du nombre de jeunes accompagnés par territoire

Article 3 –   CONTRIBUTIONS EN NATURE (MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET D’  É  QUIPEMENTS)   
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Article 3-1 – DESCRIPTION DES LOCAUX

3.1.1 Locaux mis à disposition par la commune d’Orléans : 

Les locaux mis à disposition sont situés :

 Maison  de  la  Réussite  des  Blossières,  15  rue  Charles  le  Chauve,  45000  ORLEANS,  dont  le
propriétaire est Foncia Barbier Cuillé  - Socogim (Cf. plan Annexe 2)

Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel, avec du mobilier et de l’équipement téléphonique et
informatique, fournis par la Mairie d'Orléans.

 Locaux  du  Service  Educatif  de  Prévention,  bâtiment  « SEGPA »,  19  rue  Henri  Poincaré,  45100
ORLEANS, dont le propriétaire est la Mairie d'Orléans (Cf. plan Annexe 3)

Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel, avec du mobilier et de l’équipement téléphonique et
informatique, fournis par Orléans Métropole

3.1.2 Locaux mis à disposition par la commune de Fleury-les-Aubrais : 

Les locaux mis à disposition sont situés :
Pole Solid’r – Direction de l’action sociale, 64 C rue des Fossés, 45400 FLEURY LES AUBRAIS 

Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel, avec du mobilier et de l’équipement téléphonique et
informatique, fournis par la Mairie de Fleury les Aubrais.

De nouveaux locaux sont en cours de négociations avant travaux et pourront être mis à disposition en
fin d’année 2022.

3.1.3 Locaux mis à disposition par la commune de Saint-Jean-de-Braye : 

Les locaux mis à disposition sont situés :

45 rue de la Mairie 45800 SAINT JEAN DE BRAYE, dont le propriétaire est la Mairie de Saint Jean de
Braye (Cf. plan Annexe 5)

Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel, avec du mobilier et de l’équipement téléphonique et
informatique, fournis par la Mairie de Saint Jean de Brayes

3.1.4 Locaux mis à disposition par la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle : 

Les locaux mis à disposition sont situés :

6 rue des Emeraudes – 2ème étage 45140 SAINT JEAN DE LA RUELLE, dont le propriétaire est Vallogis
qui les assure et les met à disposition de la commune de Saint Jean de la Ruelle gratuitement. (cf plan
annexe 6)
Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel.

3.1.5 Locaux mis à disposition par le C.C.A.S d’Orléans : 
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Les locaux mis à disposition sont situés :

Maison de la Réussite annexe de l’Argonne « champ chardon », 5-7 rue Jeanne Champillou, 45000
ORLEANS, dont le propriétaire est les Résidences de l’Orléanais (Cf. plan Annexe 7)

CCAS d’Orléans, 69 rue Bannier, 45000 ORLEANS, dont le propriétaire est la ville d’Orléans

Les locaux sont mis à disposition en l’état actuel, avec du mobilier et de l’équipement téléphonique et
informatique, fournis par le CCAS d’Orléans

Article 3-2 – MODALIT  É  S FINANCIÈRES DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX  

Les locaux sont mis à disposition d’Orléans Métropole à titre gratuit pendant la période d’occupation
et d’utilisation définie à l’article 5 de la présente convention.

A l’exception des locaux cités au 3.1.4, lorsque les locaux mis à disposition sont loués, les communes
ou le CCAS s’engage à : 

- en informer le bailleur et à recueillir son accord,
- continuer à payer le loyer et les charges (électricités, d’eau et de chauffage…),
- prendre en charge les dépenses liées à la maintenance et à la sécurité (appareils d’extinction

incendie …) nécessaires,
- assurer l’entretien et le nettoyage des parties occupées,
- informer son assureur et à s’acquitter des primes d’assurances nécessaires.

Lorsque  les  locaux  mis  à  disposition  sont  la  propriété  des  communes  ou  du  CCAS,  chacune  des
structures s’engage à :

- s’acquitter des dépenses d’électricités, d’eau et de chauffage,
- prendre  en charge  les  dépenses  liées  à la  maintenance  et  à  la  sécurité  (appareils

d’extinction incendie …) nécessaires,
- prendre en charge l’entretien et le nettoyage des parties occupées,
- informer son assureur et à s’acquitter des primes d’assurances nécessaires.

Article 3-3-  DROITS ET OBLIGATIONS DE LA M  É  TROPOLE «     ORL  É  ANS M  É  TROPOLE     »  

S’agissant des locaux, Orléans Métropole s'engage à :

- accepter les locaux définis à l’article 3-1 de la présente convention dans l’état dans lequel ils se
trouvent, sans aucun recours contre les propriétaires,

- prendre toutes les dispositions utiles pour n'apporter aucun trouble de quelque nature que ce
soit aux propriétés voisines. En cas de trouble causé par ses activités, Orléans Métropole sera
seule responsable,

- respecter, le cas échéant, le règlement intérieur de chacun des locaux,

- utiliser chaque local conformément à sa destination (capacité d’accueil, normes de sécurité),
- déclarer tout vol ou perte de clés ou badges permettant l’accès à chacun des locaux.

Article 3-4-  RESPONSABILIT  É  S DE LA M  É  TROPOLE «     ORL  É  ANS M  É  TROPOLE     »  
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Orléans Métropole  est  seule responsable  de tous dommages,  nuisances,  risques et  litiges  pouvant
résulter de l’utilisation des locaux et des équipements désignés à l’article 3 de la présente convention
que ce soit de son fait personnel ou des biens et objets placés sous sa garde.

Orléans Métropole répondra de toutes les détériorations survenant par suite d’abus de jouissance de
son fait. 

Orléans Métropole devra justifier de toutes les assurances nécessaires au plus tard lors de la remise
des clés pour les locaux.

Article 3-5-  MISE A DISPOSITION DES V  É  HICULES DE SERVICE DE LA M  É  TROPOLE «     ORL  É  ANS  
M  É  TROPOLE     »  

Les  véhicules  peuvent  être  mis  à  disposition  des  éducateurs  selon  la  réglementation  de  chaque
commune.

Article 4 – CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES
Les communes de Fleury-les-Aubrais, Saint-Jean-de-Braye et Saint-Jean-de-la-Ruelle ainsi que le C.C.A.S
d’Orléans  versent  pour  l’année  une  contribution  financière  aux  actions  de  prévention  spécialisée
développées  par  « Orléans  Métropole »  dans  les  communes  et  notamment  sur  les  quartiers
prioritaires :

Contributeurs Montant annuel
CCAS Orléans 200  000 €
Fleury-les-Aubrais 30  000 €
Saint-Jean-de-Braye 30  000 €
Saint-Jean-de-la-Ruelle 30  000 €
Total 290  000 €

Chacune des contributions financières sera versée à réception du titre de recettes émis par Orléans
Métropole avant le 30 juin de l’année en cours.

Par ailleurs et pour mémoire, il est précisé que la dotation de compensation, dépense obligatoire du
Département d’un montant de 300 000 €, sera versée chaque année à réception du titre de recettes
émis par Orléans Métropole avant le 30 juin de l’année en cours.

Article 5 – DURÉE  

La présente  convention est  établie  pour  une période transitoire  de  1 an soit  du 1er janvier  au 31
décembre 2022.

Article 6 – AVENANTS

La  présente  convention  pourra,  le  cas  échéant,  être  modifiée  par  voie  d’avenant,  à  la  demande
expresse  de  l’une  des  parties  à  la  convention.  Les  démarches  de  négociation  commenceront  dès
réception du courrier précisant les points de la convention pour lesquels la modification est demandée
au plus tard deux mois avant la fin de la convention.
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Article 7 – DROIT D’INFORMATION

Les communes et le CCAS d’Orléans peuvent obtenir de la métropole « Orléans Métropole » toutes les
informations  liées  aux  actions  de  prévention  spécialisée  développées  sur  les  communes  et  au
fonctionnement du service.

Article 8 – RÈGLEMENT AMIABLE – RÈGLEMENT DES LITIGES

En cas de difficultés dans l’application de la présente convention, les parties s’engagent à rechercher
les voies d’une conciliation amiable avant toute action contentieuse, le cas échéant en désignant d’un
commun accord un tiers ayant pour mission de les accompagner à cet effet.
En  cas  de  litige  non  résolu  par  voie  amiable,  tout  contentieux  portant  sur  l’interprétation  ou  sur
l’application de la présente convention sera porté devant le Tribunal administratif d’Orléans.

Fait à ORLEANS, en 6 exemplaires, le ……………..

«Orléans Métropole »
Pour le Président,

Le 2ème Vice-Président
Pour la Politique de la Ville,

La Cohésion sociale
Et la prévention spécialisée

Grégoire CHAPUIS

Commune d’Orléans
Pour le Maire,

Le Premier Maire-Adjoint délégué
pour la Santé, la Sécurité, la

Tranquillité Publique et les Relations
avec l’université

Florent MONTILLOT

La Maire de Fleury-les-Aubrais

Carole CANETTE

La Maire de Saint-Jean-de-Braye

Vanessa SLIMANI

Le Maire de Saint-Jean-de-la-Ruelle

Christophe CHAILLOU

Le CCAS d’Orléans
La Présidente

Régine BREANT
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°7

Objet : Subvention de projet à l’association AMASCO

Dans le cadre de sa politique en faveur des quartiers prioritaires et en application de la loi du 21 février
2014  de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  et de l’appel à projet 2022 du contrat ville
d’Orléans Métropole, la ville de Saint-Jean de Braye souhaite soutenir en complément de l’État, les projets
d’associations œuvrant pour le bénéfice des habitants du quartier du Pont Bordeau.

L’Amasco est une association d’égalité des chances, spécialisée dans les vacances ''apprenantes''.
Elle a pour objectif  par  des ateliers de stimuler le goût d'apprendre des enfants au moment où ils
structurent leur rapport aux apprentissages. Le projet s’adresse aux enfants en risque de décrochage.
Les enfants accueillis sont orientés par des partenaires locaux (écoles, centres sociaux, associations,
réussite éducative). Ils sont majoritairement issus de familles résidant dans le quartier prioritaire ou à
proximité. Dans une volonté de mixité sociale, les ateliers sont ouverts à tous.

Les équipes sont pluridisciplinaires entre enseignants, futurs enseignants, et professionnels de l'animation,
avec un taux d'encadrement d'1 adulte pour 5 enfants. Le groupe peut aller de 10 à 25 enfants.
Les pédagogies sont actives et ludiques, inspirées de Montessori et Freinet et les activités très variées
(robotique, éloquence, jeux de société, arts visuels, jeux de plein air, etc) permettant d'identifier des
appétences particulières des enfants.
L'association vise une implication des parents, à travers des échanges de photos d'activités par réseau
social, et par des bilans pédagogiques oraux et écrits en fin de semaine. 

Ces semaines d’ateliers ludiques et éducatifs, pendant les vacances, s'organisent sur 5 jours en journée
complète avec accueil ouvert de 8h30 à 18h30. Ces accueils sont déclarés en Accueil  de Loisirs de
mineurs auprès de la SDJES et se dérouleront à l’école Louis Petit.

La participation demandée à la ville est de 1000 € pour la réalisation de deux semaines d’activités.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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- de verser une subvention de projet de 1000 € à l’association AMASCO 

Cette dépense sera imputée au chapitre 800-6574-200570

2/2



Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°8

Objet : Subvention de projet à l’association Théâtre des Minuits

Dans le cadre de sa politique en faveur des quartiers prioritaires et en application de la loi du 21 février
2014  de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  et de l’appel à projet 2022 du contrat ville
d’Orléans Métropole, la ville de Saint-Jean de Braye souhaite soutenir en complément de l’État, les projets
d’associations œuvrant pour le bénéfice des habitants du quartier du Pont Bordeau.

L’association le Théâtre des Minuits a vocation à porter des actions collectives. Dans la continuité de
l’année précédente avec le projet "Les jardins du sauvage" , l’association mènera deux grandes actions :

•  Une résidence de création "Le Sauvage"de Tchekhov par la troupe  Théâtre les Minuits durant
une   1 semaine (comprenant des actions en soirées et week-end) avec :

- temps de création/répétitions de la troupe des Minuits 
- rencontre avec les habitants (présentation de la troupe, répétition publiques) 
- pratique du théâtre avec ateliers théâtre autour du "Sauvage" de Tchékhov à partir de 7 ans
- présentation d'étape de la création du spectacle

• La création de deux jardins proches de l'ASCA dans le quartier du Pont Bordeau durant une
semaine (avec des actions en soirées et week-end) pour rassembler les végétaux, préparer la
terre, planter avec les habitants et des ateliers autour du sauvage et de l'écologie pourront être
menés en parallèles.
Sur deux parcelles, les Minuits et des habitants ont imaginé en 2021 des jardins : 

- Le Havre de paix, au sein des locaux de l'ASCA
-  L'ouvrière,  sur  une  parcelle  de  jardin  de  l'ASCA,  située  entre  la  plaine  et  la  maison  de  la
Devinière.

La participation demandée à la ville est de 500 €.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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- de verser une subvention de projet de 500 € à l’association Théâtre des Minuits

Cette dépense sera imputée au chapitre 800-6574-200570
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°9

Objet : Subvention de projet à l’association Vivre et l’Ecrire

Dans le cadre de sa politique en faveur des quartiers prioritaires et en application de la loi du 21 février
2014  de programmation pour la ville et la cohésion urbaine  et de l’appel à projet 2022 du contrat ville
d’Orléans Métropole, la ville de Saint-Jean de Braye souhaite soutenir en complément de l’État, les projets
d’associations œuvrant pour le bénéfice des habitants du quartier du Pont Bordeau.

L’association  Vivre  et  l'Ecrire  s'appuie  d'une  part  sur  son  expérience  en  écriture  des  jeunes,  la
correspondance jeunes et adultes, le journal intime et l'édition de livres écrits par des jeunes et d'autre
part, depuis 4 ans, sur son expérience de rencontre du tout petit accompagné d'un parent, ou de son
assistante maternelle autour du livre, du conte, d'histoires et de marionnettes sur les temps d'attente de
consultations de PMI dans les quartiers " Politique de la ville" à Orléans  et Saint-Jean de Braye en
partenariat avec la Troupe des Salopettes.

Cette action est centrée sur l'enfant et sa famille. Elle permet de :
- favoriser l'entrée du livre dès le plus jeune âge dans le quotidien des familles comme prévention
de l'illettrisme
- favoriser l'oralité par la découverte d'un objet de partage, de complicité en famille, le plaisir dans
l'acquisition des premiers apprentissages, tremplin vers l'approche de la lecture et de l'écriture.. 
-  renforcer  la  motivation  de l'enfant  dans l'apprentissage de la  langue française à travers les
contes, les jeux, les histoires
- éveiller la curiosité, la sensibilité et l'imaginaire des jeunes enfants
- situer les parents comme les premiers éducateurs de leur enfant et la famille comme le premier
lieu de découverte du plaisir d'apprendre  dans une démarche de stimulation.

L’action vise le public des enfants jusqu’à trois ans et élèves de maternelle lors des consultations
de PMI au centre social du Pont Bordeau en partenariat avec l’ASCA.

La participation demandée à la ville est de 500 € pour une séance par mois.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,
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Il est proposé au conseil municipal :

- de verser une subvention de projet de 500 € à l’association Vivre et l’Ecrire 

Cette dépense sera imputée au chapitre 800-6574-200570
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°10

Objet : Convention de partenariat relative à la mise en œuvre d’un chantier international à
Saint-Jean de Braye avec CONCORDIA juillet 2022

Après trois expériences réussies de mise en œuvre de chantiers internationaux, la ville de Saint-
Jean de Braye souhaite réitérer le partenariat avec Concordia en juillet 2022. 

Concordia, association reconnue d’Éducation Populaire, a pour buts déclarés :
- de contribuer à l’animation de la vie sociale par la participation de bénévoles français et étrangers
à la réalisation de travaux civils d’intérêt collectif,
- de favoriser la circulation des personnes et des idées par les échanges internationaux dans un
but de connaissance, de compréhension mutuelle et de paix,
- de promouvoir un projet éducatif, encourageant une citoyenneté active des personnes pour une
société démocratique, solidaire et participative.

La mobilité internationale permet à des jeunes internationaux de devenir des ambassadeurs d’un
territoire dans leur pays et constitue une expérience irremplaçable dans le parcours d’un jeune
vers l’autonomie sociale et professionnelle.

Le thème de ce chantier sera : Construction de mobilier bois et amélioration du cadre de vie du
square Léon Blum, dans le cadre de la réalisation d’un projet du budget participatif.

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat et du financement entre
la ville et Concordia pour l’organisation du chantier international de bénévoles. 

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver la convention  de partenariat relative à la mise en œuvre du chantier international
avec Concordia en juillet 2022.
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- d’autoriser Madame le maire à signer la convention.
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CONVENTION DE PARTENARIAT
RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE D’UN CHANTIER

INTERNATIONAL
SAINT-JEAN-DE-BRAYE– JUILLET 2022

Convention n° 2022-09

 Entre les soussignés, Commune de Saint-Jean-de-Braye,
Mairie
43 rue de la Mairie 
45800 Saint-Jean-de-Braye

Représenté par Vanessa SLIMANI, en sa qualité de Maire.

Ci-après désignée « Le partenaire ».

 Et d'autre part, l'association CONCORDIA, 

Association régie par la loi du 1er juillet 1901 
Dont le siège social est situé : 64, rue Pouchet 75017 Paris 
N° RNA 7510 227 27 
N° SIRET 784 180 440 00199

Représentée par Marco Paoli, en sa qualité de Délégué général.

Pour sa délégation régionale Centre-Val de Loire
48 rue du Bourdon Blanc
45000 Orléans
N° SIRET 784 180 440 00348
Représentée par Léo BOURGOUIN, en sa qualité de responsable régional,
Ci-après dénommée « Concordia »

PRÉAMBULE

Concordia, association reconnue d’Education Populaire, a pour buts déclarés :

- de contribuer à l’animation de la vie sociale par la participation de bénévoles français et étrangers à
la réalisation de travaux civils d’intérêt collectif,
- de favoriser la circulation des personnes et des idées par les échanges internationaux dans un but
de connaissance, de compréhension mutuelle et de paix,
- de promouvoir  un projet éducatif,  encourageant une citoyenneté active des personnes pour une
société démocratique, solidaire et participative.

Pour  réaliser  ces  objectifs,  Concordia  peut  engager  des  partenariats  avec  des  communes,
groupements  de  commune,  associations  ou  acteurs  du  développement  local.  Ces  partenariats
peuvent être établis sur plusieurs actions et / ou sur des périodes pluriannuelles.

Les  chantiers  Concordia  peuvent  prendre  plusieurs  formes  :  chantiers  internationaux,  chantiers
d’initiatives locales (public local plus ses membres régionaux) et chantiers d’insertion.
Le public concerné peut être un public de bénévoles internationaux, régionaux ou locaux, mineurs ou
majeurs, habitants de la commune d’accueil.
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Titre I : Objet de la convention

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Concordia organise en partenariat avec  Saint-Jean-de-Braye un chantier international de bénévoles
dans les conditions décrites à l’article 2. Le thème de ce chantier sera :  Construction de mobilier
bois dont une pergola et amélioration du cadre de vie du square Léon Blum, dans le cadre de
la réalisation d’un projet du budget participatif.

Le chantier international de bénévoles constitue à la fois une action d’animation locale à dimension
internationale et la réalisation de travaux d’utilité sociale. 

ARTICLE 2     : DESCRIPTION DE L’ACTION  

Le chantier se déroulera dans les conditions fixées ci-dessous :

Dates et lieu     :  

- Lieu : Saint-Jean-de-Braye
- Dates : du  au 

- Durée : 3 semaines (soit  22 jours calendaires incluant les jours d’arrivée et de départ des
bénévoles)

Effectif moyen de bénévoles attendus sur le projet     :  

- Bénévoles Concordia : 8 
- Bénévoles locaux : 5

Objectifs du chantier     :  

1. Conduite d'un projet d'animation locale visant la rencontre et l’échange entre les participants
et la population locale.

2. Réalisation des travaux définit ci-dessous.

Travaux à réaliser (dans la mesure du possible)

Le chantier consistera à :
- Construction de mobilier bois dont une pergola et amélioration du cadre de vie du square

Léon Blum, dans le cadre de la réalisation d’un projet du budget participatif. (cf évaluation
technique en annexe)
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Titre II : Encadrement, conditions de travail et
d’hébergement

ARTICLE 3     : ENCADREMENT  

CONCORDIA délègue au sein de chaque équipe, deux animateurs·trices qu’elle peut salarier. Un·e
animateur·trice pour  l’encadrement  technique,  un·e autre  pour  l'encadrement  pédagogique  des
bénévoles. Les animateurs·trices seront présent·e·s sur les lieux un jour au moins avant le début du
chantier. 

Nature de l'encadrement     :  

- un·e animateur·trice vie de groupe mis à disposition par Concordia ;
- un·e animateur·trice technique mis à disposition par Concordia.

ARTICLE 4     : HORAIRES DE TRAVAIL  

L'organisation est à concevoir de manière globale sur la durée totale du chantier. Le temps de travail
moyen est de vingt-cinq à trente heures par semaine, selon le public de bénévoles.

ARTICLE 5     : CONDITIONS MATERIELLES  
L'hébergement du groupe sera assuré : 

- Sur la commune de Saint-Jean-de-Braye
- Hébergement en lits de camps sous tentes Vitabris
- Sanitaires en dur 
- Espace de cuisine couvert

La commune fournira le matériel nécessaire à la vie du groupe tel que : le matériel de cuisson (type
gazinière) et réfrigérateur, du mobilier (tables et chaises), ainsi que le matériel de cuisine (vaisselle,
ustensiles) conformément à la liste de matériel Vie de Groupe fournie en annexe.

En cas d’intempéries importantes et/ou de canicule, la commune devra pouvoir fournir un lieu abrité
pour le groupe dans la journée et si nécessaire, la nuit pour le couchage.

Titre III : Engagements des partenaires

ARTICLE 6     : ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES  

Les signataires de la présente convention s’engagent à favoriser autant que possible les contacts
entre le groupe de bénévoles et la population locale et veiller au bon accueil  et au bien-être des
bénévoles. 

Le partenaire : 
- Informera les habitants sur  l’organisation du projet  et  le rôle des chantiers de bénévoles

(courriers, affichage municipal, articles dans la presse locale, etc.),
- Se rendra disponible pour tout renseignement dont les bénévoles auraient besoin
- Participera à la journée Portes Ouvertes.

Concordia :
- Favorisera les contacts avec la population locale par l’organisation d’un pot d’accueil,
- Ouvrira le chantier aux habitants dans le cadre d’une journée Portes Ouvertes.

ARTICLE 7     : LES ENGAGEMENTS DU PARTENAIRE   
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Groupe de bénévoles     :  

Le partenaire aidera à l’établissement des relations entre Concordia et des structures locales
de "jeunes" et socio-éducatives (Service Jeunesse et Culture) qui pourraient favoriser l’inscription des
jeunes locaux.

Les jeunes locaux qui ne seront pas inscrits avant le début du chantier et non prévus dans la
présente  convention,  pourront  toutefois  participer  au  chantier  pour  une  durée  de  leur  choix.  Ils
s’engageront à signer la feuille de présence et devront adhérer à Concordia (20 € d’adhésion).

Travaux à réaliser     :  

Le partenaire  s'engage à respecter la nature du travail  énoncé dans la présente convention et  à
mettre à disposition les matériels et matériaux nécessaires à la réalisation des travaux. 

Le partenaire s'engage :

- à fournir  avant le  début  du chantier l'outillage et  les matériaux nécessaires à la  bonne
réalisation du projet,

- à effectuer en collaboration avec l'équipe d'encadrement le suivi régulier du chantier par la
personne en charge du suivi du projet pour la commune.

- à réaliser avant le début du chantier les actions suivantes : assurer ces locaux qui sont sous
sa responsabilité ; assurer un balisage de sécurité autour de l’espace de chantier.  

Hébergement et alimentation     :  

Le partenaire s'engage :
- à prendre en charge financièrement le coût  d’un hébergement décent pour le groupe de

bénévoles et l’équipe d’encadrement.
- à fournir un espace couvert pour la restauration ainsi que l'ensemble du matériel nécessaire

à la vie du groupe. Celui-ci sera équipé de : tables, bancs, vaisselle, réfrigérateur, rallonges
électriques, cuisinière.

-  A informer les animateurs de la présence sur le territoire de structures d’alimentation locale
(ex. AMAP) et de découverte du territoire (ex. randonnées, visite du patrimoine local…).

- à mettre à disposition un moyen de transport pour l’arrivée et le départ des bénévoles à la
gare SNCF et pour les éventuelles sorties à l’extérieur de la commune.

Demande de subvention     :  

Le partenaire  s'engage à reverser,  dès réception,  toute subvention publique obtenue suite à une
demande de Concordia et qui transiterait par elle. 

Personne en charge du suivi du projet     :  

Le partenaire s'engage à signaler à l’équipe d’animation de Concordia la personne en charge du suivi
du projet. 

ARTICLE 8     : LES ENGAGEMENTS DE CONCORDIA  

Concordia s’engage par la présente à la réalisation de l’action, tant au niveau de la mise en œuvre du
projet d’animation locale que des travaux à réaliser, dans une logique partenariale avec le partenaire.

Groupe de bénévoles et encadrement     :  

Concordia  s'engage à tout  mettre  en œuvre pour recruter  un nombre de bénévoles étrangers et
français conformément à l’article 2. Concordia informera le partenaire de l’effectif inscrit définitif, au
moins trois jours avant le début du chantier.

Concordia s’engage également à inscrire prioritairement, s’ils en font la demande avant le 15 mai, les
bénévoles locaux qui souhaitent participer à un chantier proposé dans notre brochure de l’année. 
Concordia s’engage à fournir l’information nécessaire aux bénévoles. 
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Concordia  s’engage  à  recruter,  former  et  mettre  à  disposition  un  personnel  d’encadrement
comprenant :

- 1 animateur·trice « vie de groupe » qui aura la responsabilité de l’animation et du suivi du
groupe de bénévoles

- 1 animateur·trice technique qui aura la responsabilité de l’encadrement technique du chantier

Travaux à réaliser     :  

CONCORDIA s’engage à réaliser l’ensemble des travaux prévus à l’article 2.

Au  cas  où  la  totalité  des  travaux  n'aurait  pu  être  réalisée  du  fait  de  manquements  entièrement
imputables à Concordia, CONCORDIA s'engage à prendre en charge la finition des travaux prévus,
en dehors des frais de matériel et matériaux restant à la charge du partenaire. En cas de refus, celle-
ci prendra en charge, à ses frais, la finition des travaux.

Hébergement, alimentation     :  

Concordia s’engage à faire respecter les locaux et le matériel mis à disposition. Il sera procédé par le
partenaire et  par  l’animateur·trice Concordia à un état  des lieux et  à un inventaire  du matériel  à
l'arrivée et au départ des bénévoles.
Concordia prendra à sa charge le budget relatif à l’alimentation.

Demandes de subventions     :  

Concordia s’engage à solliciter auprès d’autres partenaires publics (Etat et collectivités territoriales
notamment)  une aide financière complémentaire  pour la  mise en place de ce projet.  Le montant
définitif de ces aides n’aura pas d’influence sur la participation financière du partenaire.

ARTICLE 9 : RESPONSABILITÉS ET ASSURANCES

CONCORDIA s'engage à assurer les bénévoles recrutés par ses soins en responsabilité civile et en
responsabilité individuelle accidents.

CONCORDIA et ses responsables sont assurés en responsabilité civile pour eux-mêmes et à l'égard
des tiers.

Le bénéfice du contrat  collectif  d'assurance peut être étendu aux participants locaux désireux de
travailler sur le chantier, à condition qu'ils s'inscrivent sur la feuille de présence de CONCORDIA, et
ce,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  séjour.  Le  partenaire  fera  assurer  les  locaux  de  travail  et
d'hébergement ainsi que les biens mobiliers qui s'y trouvent. 

Titre IV : Conditions financières

ARTICLE 10 : ADHÉSION

Le partenaire adhère à l'association CONCORDIA pour l'année en cours et à ce titre, elle s'acquitte
d'un montant de 20 €, correspondant à la catégorie "membre adhérent".

ARTICLE 11 : FINANCEMENT

Participation financière du partenaire : 7000 euros (adhésion incluse)

La participation du chantier par le partenaire s’entend également sous les formes suivantes :

☒ Mise à disposition du suivi technique, tel qu’indiqué à l’article 6.
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☒ Prise en charge des frais de matériel / matériaux, telle qu’indiquée à l’article 6.
☒ Mise à disposition de l’hébergement tel qu’indiqué à l’article 6.
☒ Mise à disposition d’un local, des mobiliers et équipements tel qu’indiqué à l’article 6. 

ARTICLE 12 : MODALITÉS DE PAIEMENT

Acompte     :  

Le partenaire s'engage à verser à CONCORDIA dès réception de la demande d’acompte la somme
de : 5250 euros, correspondant à 75 % de la participation financière plus l’adhésion à l’association
pour un montant de 20 €. Lors des mandatements, le partenaire enverra à CONCORDIA une copie
des bordereaux de paiement faisant apparaître les dates de paiement, les numéros du mandat, le
numéro de compte.

Solde     :  

CONCORDIA s'engage à adresser au partenaire un mémoire de frais pour régularisation et solde de
tout compte à l'issue du chantier.

Le partenaire s'engage à mandater le solde de  1750 euros dû à CONCORDIA à la réception du
mémoire de frais. Lors du mandatement, le partenaire s'engage à suivre la même procédure que ci-
dessus.

Relevé d’identité bancaire     :  

Nom du titulaire du compte : ASSOCIATION CONCORDIA CENTRE-VAL DE LOIRE
Banque : CREDIT COOPERATIF
Domiciliation : PARIS COURCELLES 
Numéro de compte bancaire international (IBAN) : FR76 4255 9100 0008 0231 9858 423
Code BIC : CCOPFRPPXXX

Titre V : Evaluation du projet

ARTICLE 13 : ÉVALUATION

Le partenaire et CONCORDIA s'engagent à établir un bilan global de l'opération comprenant un bilan
moral du déroulement du chantier, rendant compte des travaux réalisés, tant en quantité qu'en qualité,
ainsi que l'appréciation des relations avec la population locale.
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Titre VI : Résiliation et rupture de la convention

ARTICLE 14     : RUPTURE ET RÉSILIATION  

Les deux signataires de la présente convention sont liés pour l'ensemble des dispositions y figurant ,
en conservant la possibilité de procéder à la résiliation des présentes, sur condition de notifier (par
lettre recommandée avec accusé de réception) la cessation de l’opération. Cette résiliation ne pourra
intervenir que sous réserve d’un respect d’un délai de 30 jours francs avant le début du chantier.

Le non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements convenus peut entraîner la rupture de la
présente convention. Tout motif  de rupture devra être justifié  et la prononciation de la rupture ne
pourra être effective, dans tous les cas qu’après tentative de conciliation et réponse écrite de la partie
qui n’est pas à l’initiative de la rupture.

Le partenaire versera à Concordia, en cas de résiliation de sa part :
 De 15 à 29 jours avant le début du chantier, une indemnité de 30 % de la totalité de la somme

due.
 Moins de 15 jours avant le début du chantier, une indemnité de 60 % de la totalité de la

somme due.
 Pendant le déroulement de l’action, la totalité de la somme due.

En cas de résiliation de son fait, Concordia s’engage :
 à proposer une action identique dans un délai à fixer par les deux parties si cette résiliation

est consécutive d’une incapacité momentanée de Concordia,

 à rembourser tout acompte versé par le partenaire.

ARTICLE 15     : LITIGES  

Tout litige éventuel entre l’une et l’autre partie relèvera des tribunaux compétents.

Pour Saint-Jean-de-Braye Pour CONCORDIA

M………………………………….

Fait à…………………………….. Léo BOURGOUIN, Responsable Régional

le …………………………. Fait à ………….. le …

Signature et cachet Signature et cachet

Le partenaire Concordia
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06.60.35.71.80 
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I. LES PARTENAIRES DU PROJET 

 La ville de Saint-Jean-de-Braye 

 La Métropole d’Orléans 

 Le CRIJ Centre-Val de Loire 

 La Région Centre-Val de Loire 

 L’association Concordia (délégation Centre-Val de Loire) 

 

Référents locaux :  

 Florence MOREAU, Conseillère Municipale déléguée à la Jeunesse 

 Gaëlle GUISET, Direction Familles - Education et Vie Sociale de Saint-Jean-de-

Braye 

 Fabien PITHIOUD, Services Techniques de Saint-Jean-de-Braye 

 

Autres partenaires : 

 La Cop Régionale Urgence Sociale et Climatique – événement labellisé 

 L’ASCA 

 

II. LES BÉNÉVOLES ET L’ÉQUIPE D’ANIMATION 

L’équipe d’animation est composée : 

 d’un animateur vie de groupe : Antoine GAILLOT 

 d’un animateur technique : Rodrigue RIO 
 
Composition du groupe : 12 bénévoles : 7 filles et 5 garçons 
Dont 10 bénévoles internationaux et 2 jeunes locaux soient 4 nationalités représentées.  
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NOM PRENOM AGE SEXE PAYS ORGANISME 

MARCHESI Eduardo 19 M Italie Lunaria 

DELLARCIPRETE Elena 18 F Italie YAPI 

BABILONI Liliana 18 F Italie YAPI 

DEGE Charlotta 24 F Allemagne IBG 

CUENCA 
RODRIGUEZ 

Gonzalo 21 M Espagne De Amicitia 

SEISDEDOS 
BARRIENTOS 

Javier 21 F Espagne De Amicitia 

INTERLIGGI Alice 19 F Italie YAPI 

SUAR Eduardo 18 M Italie YAPI 

FALCO FERRE Emma 19 F Espagne Cocat 

GARCIA Raquel 18 F Espagne De Amicitia 

DEWULF Cyprien 20 M France – 
Métropole 
d’Orléans 

Concordia 

MOISAN Matteo 19 M France – 
Métropole 
d’Orléans 

Concordia 
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III. LA VIE DE GROUPE 

III.1 - L’hébergement  

Hébergement au gymnase Jean Zay : mise à disposition par la commune de lits de camp, 

couvertures et tentes vitabris pour aménager l’espace en chambres de deux bénévoles.  

 

Usage du Dojo, situé en face comme bloc sanitaire avec douches hommes et femmes. 

 

Espaces cuisine et restauration à proximité également au sein de la cuisine de la Salle des 

Fêtes.   

 

Avantages : les espaces de vie sont centraux, situés dans la ville et à proximité directe des 

commerces, transports en commun, parc et à 15 minutes à pied du site de chantier. Le 

gymnase est un lieu ouvert sur les populations locales, disposant à l’extérieur de nombreux 

bancs et d’une table de tennis de table invitant à la détente et à la rencontre conviviale. 

 

Inconvénients : l’usage de trois sites distincts pour l’hébergement, les sanitaires et la Salle 

des Fêtes nécessite une vigilance permanente et une organisation entre l’équipe d’animation 

et les bénévoles pour l’ouverture et la fermeture des sites (ex : bénévole qui va aux toilettes la 

nuit). Les trousseaux de clefs passent de main en main, entrainant un risque de perte et de 

sécurité sur des sites comme la Salle des Fêtes qui ne peut rester ouverte par inadvertance. 

D’autre part, l’usage de ces sites pendant la période de chantier par d’autres associations et 

structures peut parfois mener à des incompréhensions (douches fermées à clef au dojo). 

 

Solutions proposées : la réactivité des services de la commune ont permis de rétablir les 

situations (ouverture des douches, eau chaude…).  

 

Pour un prochain chantier : Disposer d’éléments de cuisine complémentaires : râpe, 

épluche légumes, rouleau à pâtisserie.   

 

Transports et mobilité : outre la proximité des transports en commun, la commune a mis à 

disposition des vélos (taille adolescent, mais fonctionnels malgré tout) et faciliter le prêt 

ponctuel d’un mini-bus. C’est un véritable plus pour l’organisation des temps forts et temps 

libres du séjour. Enfin, l’équipe d’animation a décidé d’organiser une « course en stop » pour 

aller visiter le château de Chambord.  

 

III.2 – Le programme d’animation 

L’équipe d’animation a organisé la vie collective du groupe avec les bénévoles participant :  le 

premier weekend a été propice à la construction des règles de vie, la répartition des tâches et 

au développement de l’interconnaissance entre les bénévoles, notamment sous forme de jeux.  

Ainsi, chaque journée de chantier, une équipe de 3 bénévoles restait sur site pour réaliser le 

ménage quotidien et préparer le repas du midi. Une autre équipe était en charge de préparer 

le repas du soir 

Tous les 3 jours, le groupe prenait le temps de se réunir pour réaliser une évaluation affective, 

communiquer sur l’agenda et décider ensemble des activités à organiser.  



Bilan - Chantier International de Saint-Jean-de-Braye 2021 

 

p. 6 
 

Le groupe a également pu prendre part à des temps de rencontre avec l’association ASCA, 

notamment les jeunes et l’équipe d’animation de l’espace jeunesse / Point Information 

Jeunesse : un premier temps de rencontre au début du chantier et un second lors de l’après-

midi jeux interculturels organisée avec le CRIJ Centre-Val de Loire, qui s’est conclue par une 

soirée concert à la guinguette du Parc des Longues Allées. A partir de ces rencontres, l’ASCA 

a mis à disposition du groupe, via sa ludothèque, des jeux de société.  

 

L’équipe en charge de faire les courses a pu s’approvisionner auprès des commerçants du 

centre-ville de Saint-Jean de Braye et sur le marché hebdomadaire. 

 

Enfin, la ville de Saint-Jean-de-Braye avait prévu un budget animation afin de permettre au 

groupe de profiter de certaines activités de loisirs : accrobranche, réalisation de tests 

antigéniques pour la mise en œuvre du passe sanitaire…  

 

Les rencontres entre les groupes des 2 chantiers métropolitains : 

Le groupe de bénévoles du chantier international de Saint-Jean-de-Braye a pu rencontrer et 

tisser des liens avec le groupe de bénévoles du chantier international d’Orléans tout au long 

du séjour.  

Tout d’abord, à travers les temps forts tels que le pot d’accueil sur l’Île Charlemagne à Orléans, 

l’après-midi interculturelle au Parc des Longues Allées à Saint-Jean-de-Braye et les 

inaugurations partagées des réalisations en fin de chantiers. Ces temps forts officiels ont 

systématiquement permis au groupe de prolonger la rencontre de manière plus informelle, que 

ce soit sur l’Île Charlemagne ou à la guinguette des Longues Allées.  

Ensuite, les deux groupes et équipes d’animation respectives ont pu s’organiser pour se 

rencontrer à d’autres moments du séjour, en fonctions de leurs envies et des activités qe 

chaque groupe souhaitait mettre en œuvre. Le groupe s’est ainsi retrouvé à la guinguette La 

Sardine d’Orléans pour le concert de David Walter. 

Le contexte sanitaire tendu et la mise en œuvre d’un protocole strict limitant les interactions 

entre groupes de volontaires, notamment sur la question de la cuisine, enjeu interculturel 

majeur, n’ont pas permis d’organiser de grande auberge espagnole de plats typiques de 

chaque pays. Cependant, la proposition de jeu de piste organisée par le CRIJ avec les jeunes 

de l’ASCA a permis de proposer un temps convivial partagé vécu avec plaisir par les 

participants.   

 

 



 

 

III.3 - Le planning du chantier 

 

1er jour Jour 2 Jour 3 Jour 4 Jour 5 Jour 6 Jour 7

Vendredi 16 juillet Samedi 17 juillet Dimanche 18 juillet Lundi 19 juillet Mardi 20 juillet Mercredi 21 juillet Jeudi 22 juillet

Organisation de la vie 

de groupe: règles de 

vie et attentes et 

craintes

Découverte de 

l'environnement et du 

territoire; découverte 

du chantier et du 

projet

Chantier Chantier Chantier Chantier

Arrivée: 17h30 Gare 

d'Orléans; Tram 

jusqu'à l'hébergement

Organisation de la vie 

de groupe: 

organisation des 

tâches quotidiennes et 

des temps libres; 

Organisation de la vie 

de groupe: 

organisation des 

tâches quotidiennes et 

des temps libres; 

Randonnée vélo en 

forêt - Rencontre avec 

les jeunes de l'ASCA 

(17h-19h)

Randonnée Vélo - Pot 

d'acceuil à l'Île 

Charlemagne

Temps Libre / Mobilud 

ASCA

Après-midi sport à l'ïle 

Charlemagne

Soirée accueil et 

présentation / Jeux 

d'interconnaissance Soirée concert à la 

Guinguette La Sardine

Karaoké Cinéma Plein-

Air

Temps Libre
Pique-nique et jeux à 

l'Île Charlemagne
Soirée Danse

Son et lumière 

Cathédrale d'Orléans

Jour 8 Jour 9 Jour 10 Jour 11 Jour 12 Jour 13 Jour 14

Vendredi 23 juillet Samedi 24 juillet Dimanche 25 juillet Lundi 26 juillet Mardi 27 juillet Mercredi 28 juillet Jeudi 29 juillet

Chantier
Sortie à Chambord, 

course en autostop
Repos et cuisine Chantier Chantier Chantier Rangement Chantier

Après-midi et soirée 

interculturelle à Saint-

Jean-de-Braye: jeu de 

piste

Visite du château de 

Chambord
Repos et cuisine Temps Libre Temps Libre et jeux

Randonnée vélo - 

Inauguration des 

travaux de chantier: 

15h Orléans / 17h 

Saint-Jean-de-Braye

rangement lieu 

d'hébergement / 

Accrobranche

Concert à la 

Guinguette du Parc 

des Longues Allées

Temps Libre Soirée pizza maison Pique-nique à Orléans Temps Libre Soirée Danse

Soirée d'au-revoir - 

concert de David 

Walter à la guinguette 

La Sardine

Jour 15

Vendredi 30 juillet

Départ: 8h15, gare 

d'Orléans

PLANNING du chantier 
NOM du chantier : Saint-Jean-de-Braye
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III.4 – Mise en application du projet éducatif de Concordia 

Tout au long du séjour, l’équipe d’animation a organisé la vie de groupe selon les principes de 

l’éducation populaire : apprendre ensemble et en faisant, devenir autonome, prendre l’initiative 

et agir sur son environnement. Le binôme d’équipe d’animation a facilité la cohésion du groupe 

et la motivation et la dynamique des participants tout au long du séjour, grâce à son 

engagement, sa dynamique et son envie de faire du chantier international un espace de 

partage et d’épanouissement personnel au sein du collectif. La qualité de l’équipe d’animation 

et de son implication a permis au projet éducatif de Concordia de trouver son sens tout au long 

du chantier. Cela s’est notamment illustré lors de la course en autostop pour aller visiter le 

château de Chambord.    

IV. REGARDS SUR LE PROJET 

 

PERCEPTION DU CHANTIER VIS-A-VIS … 

 

Du groupe de volontaires : 
 

Le groupe de bénévole s’est montré tout de suite très intéressé par le travail à réaliser 
et les compétences à acquérir. Les différentes étapes de réalisation du travail 
d’aménagement des berges de Loire et de construction bois du mobilier ont permis de 
créer des dynamiques d’entraide et de faire tourner les équipes sur les différentes 
tâches : réalisation des plots en béton, sciage des bastaings, assemblage du 
mobilier… Le travail étant modulable et adaptable et la ressource bois suffisamment 
abondante, le groupe a eu la possibilité de concevoir deux banc supplémentaires en 
ajout du nombre initialement prévu. La forme et l’organisation de ce type de chantier 
mobilier permet en effet facilement d’adapter le travail à la dynamique du groupe, 
favorisant ainsi la réussite du chantier. Enfin, dès l’installation des mobiliers, ils ont été 
utilisés par les personnes de passage autour de la tyrolienne : familles, personnes 
âgés, sportifs… Le sentiment d’utilité du groupe et la valorisation de leur travail s’en 
sont retrouvés renforcé. 
 

De la population locale : 
 

Les habitants de passage tout au long du chantier ont manifesté leur enthousiasme 
pour le travail accompli par le groupe et se sont tout de suite emparés de leur 
production : usage des bancs dès leur installation, ainsi que des chaises longues de 
contemplation. De même, les échanges avec les jeunes de l’ASCA lors de l’après-midi 
interculturelle se sont révélés riches en partage, malgré la différence d’âge entre 
bénévoles et locaux. 
 

Du Partenaire Territorial : 
 

Le suivi régulier des services de la ville de Saint-Jean-de-Braye, Gaëlle Guiset et 
Fabien Pithioud a grandement contribué à faciliter la vie de groupe des bénévoles : 
que ce soit avec la mise à disposition d’un budget pour réaliser des tests antigéniques 
lors de la mise en place du pass sanitaire, mais aussi sur le chantier lorsqu’il manquait 
du matériel ou des outils.  
 

Au sein du binôme d’animation : 
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Antoine et Rodrigue, les deux animateurs, ont particulièrement réussi à souder le 
groupe autour du travail à réaliser et de la vie quotidienne. Sur le chantier, la répartition 
du travail a permis à Rodrigue d’encadrer le groupe en toute sécurité, de faire tourner 
les postes et de varier les tâches, tout en montrant les gestes. Le chantier a ainsi pu 
être réalisé dans les temps, avec un travail de qualité effectué dans la bonne humeur 
et le plaisir de transmettre. La vie quotidienne s’est assez vite organisée autour 
d’Antoine, tant sur la gestion des courses que la préparation du ménage, les courses 
et les déplacements.  
  

V. IMPACT LOCAL DU PROJET 

TEMPS FORTS DU CHANTIER 

 

L’après-midi interculturel organisé avec le CRIJ et l’ASCA, autour d’un jeu de piste sur 
l’Europe, a permis de créer un moment de rencontre fort et convivial avec le groupe 
de bénévoles internationaux du chantier international d’Orléans, ainsi qu’avec les 
jeunes de l’Espace Jeunesse. Ainsi, malgré les restrictions sanitaires ne permettant 
pas d’organiser le traditionnel repas international, les bénévoles et les participants ont 
pu partager un après-midi de jeux au Parc des Longues Allées, suivi d’une soirée 
festive à la guinguette. 
D’autre-part, les deux groupes de bénévoles internationaux se sont retrouvés 
régulièrement à Orléans et Saint-Jean-de-Braye tout au long des chantiers, profitant 
des lieux de détentes et propositions culturelles en bord de Loire (Île charlemagne, 
guinguettes…).  
 

« VALORISATION LOCALE » APPORTÉE PAR LE CHANTIER  
 

Les deux jeunes locaux qui ont pris part au chantier de Saint-Jean-de-Braye 
bénéficient d’une bourse pour partir en chantier à l’international dans le réseau de 
Concordia à l’été 2022. Ils sont également impliqués dans la vie de l’association 
localement.  
Les travaux réalisés ont révélé leur utilité : les usagers de la tyrolienne se sont 
emparés des bancs et fauteuil dès leur installation. Les deux bancs supplémentaires 
seront installés dans une contre-allée, proposant un second point de repos à proximité 
pour les personnes âgées.  
Enfin, les relations créées avec les jeunes de l’ASCA seront renforcées tout au long 
de l’année 2021 et 2022 avec la poursuite des projets de volontariat autour de la 
transition écologique.  
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VI. RAPPORT TECHNIQUE 

VI.1 – Objectifs 

Construire et installer du mobilier bois en berges de Loire, à proximité de la tyrolienne 

réalisée dans le cadre du budget participatif. Créer un espace de repos, de 

contemplation et de surveillance pour les usagers du site, les familles et les parents.  

VI.2 – Liste des matériels et matériaux utilisés 

Cf annexe Inventaire Matériel et Matériaux 

VI.3 – Déroulement du chantier  

Problématiques rencontrées : 

Quelques visses manquantes en fin de chantier pour finaliser le dernier banc 

supplémentaire.  

Travaux principaux réalisés : 

Construction et fixation de 4 bancs en bois + 1 supplémentaire ; 

Construction et fication d’un duo de chaises longues de contemplation en bois ; 

Construction et fixation d’un pose vélo en bois ; 

Les fixations du mobilier bois sont réalisées en béton, avec l’objectif de proposer une 

emprise au sol la moins impactante possible (plôt en béton plutôt que dalle, sauf pour 

le pose-vélo) mais pour autant solidement ancrée.  



 

 

Répartition des tâches et réalisations 

  

Les différentes étapes du chantier par ordre chronologique : 
 

- Réalisation de travaux préalables par les services techniques avec une pelleteuse : trous 
de fixation creusés ; 

- Découpe des morceaux de bois – 2 demi-journées x 9 bénévoles 
- Aménagement des plots de fixation en ciment : 4 demi-journées x 4 volontaires 
- Assemblage d’un banc : 1 demi-journée x 3 volontaires par banc 
- Assemblage du duo de chaises longues : 3 demi-journées x 3 volontaires 
- Mise en place et nettoyage du site, sécurisation : 1 demi-journée x 9 volontaires 
- Finitions du chantier : 1 demi-journée x 9 volontaires 
- Réflexion de groupe sur la réalisation des travaux : 1 demi-journée x 9 volontaires 

 
1 demi-journée = 5 à 6 heure de travail bénévole 
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VI.4 - Photographies des réalisations :  

État Initial : sans mobilier 

 

  

Travaux préalables des services techniques : 

 

 

Découpe des morceaux de bois : 



Bilan - Chantier International de Saint-Jean-de-Braye 2021 

 

p. 13 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aménagement des plots de fixation : 
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Assemblages des mobiliers : 

REVUE DE PRESSE 

Plus de 1500 personnes touchées via la page facebook.com/concordia.centre/ 
5 articles de presses ont été publiés dans le Berry Républicain et la Nouvelle 
République, ainsi qu’un reportage de France 3 Centre-Val de Loire : 
https://youtu.be/h-XFyNv_gNg 

 

 

https://youtu.be/h-XFyNv_gNg
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Installation du mobilier : 
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Finitions et inauguration : 
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VII. REVUE DE PRESSE 

Environ 4200 personnes touchées via la page facebook.com/concordia.centre/ 
600 personnes touchées via la page Instagram @concordiacvl 
 

Articles de presse principaux :  
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°11

Objet : Avenant à la convention 2021/2022 entre la Ville et les CEMEA

La convention 2021/2022 entre la ville et l’association CEMEA, qui définit le cadre général des
missions  et  des projets  possibles  menés en collaboration,  ainsi  que les  modalités  de mise à
disposition des locaux, prend fin au 30 juin 2022.

Afin d’élaborer un renouvellement de convention, s’inscrivant dans le cadre d’une réflexion globale
à l’échelle communale sur le conventionnement avec les associations locales, il est proposé de
prolonger la durée de la convention de six mois.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver l’avenant à la convention d’objectifs et de mise à disposition précaire et révocable de
locaux.

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer cet avenant.
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Avenant n°1 à la convention 
entre la Ville de Saint-Jean de Braye

 et l'association CEMEA
ANNEE 2022

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La ville de SAINT-JEAN DE BRAYE, représentée par son maire en exercice, agissant au nom et
pour le compte de ladite Ville, dûment autorisé par une délibération en date du 20 mai 2022 et
domiciliée 43, rue de la Mairie, BP. 90009 – 45800 Saint-Jean-de-Braye cedex,
ci-après dénommée « La Ville »,

D’une part,

ET :

L’association CEMEA Centre Val  de Loire (Centres d'Entraînement aux Méthodes d’Éducation
Active)  du  Centre  dont  le  siège  est  situé  37  rue  de  la  Godde  45800  Saint-Jean-de-Braye,
représenté par Thomas CHAMPION, son président,

ci-après dénommée « CEMEA »,
D’autre part,

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

La convention 2021/2022 entre la Ville et l’association CEMEA, qui définit le cadre général des
missions  et  des  projets possibles  menés en collaboration,  ainsi  que les  modalités  de mise à
disposition des locaux, prend fin au 30 juin 2022.

Afin d’élaborer un renouvellement de convention, s’inscrivant dans le cadre d’une réflexion globale
à l’échelle communale sur le conventionnement avec les associations locales, il est proposé de
prolonger la durée de la convention.

CECI ÉTANT EXPOSÉ, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

La durée de la convention 2021 est prolongée de six mois jusqu’au 31 décembre 2022. 
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L’article 5 de la convention est ainsi modifié :

ARTICLE 5 – DURÉE DE LA CONVENTION, MODIFICATION, RESILIATION

A- Durée

La présente convention est conclue pour l’année scolaire 2021/2022 et viendra à expiration au 30
juin 2022.

Elle est prolongée de six mois par un avenant n°1 et prendra fin le 31 décembre 2022. 

Tous les autres articles de la convention demeurent inchangés.

Fait à Saint-Jean de Braye, le

Vanessa SLIMANI L’occupant, 

Maire Thomas CHAMPION
Conseillère départementale du Loiret, Président de l'association CEMEA
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************

Projet de délibération n°12

Objet : Subvention de projet aux CEMEA pour soutenir l’action Terrain d’aventure durant
l’été 2022

La  ville  soutient  les  associations  par  différents  concours :  subvention  de  fonctionnement,
subvention de projet, subvention d’urgence, mise à disposition d’équipement, prêt de matériel.

Les CEMEA, suite à l’expérience durant l’été 2021, a fait part à la ville sa volonté de renouveler
l’action  Terrain  d’aventure  dans  le  quartier  du  Pont  Bordeau,  devant  la  résidence  des
Bougainvillées,  avenue Kennedy, du 15 juillet  au 15 août 2022. La préparation de l’installation
démarrera le 11 juillet. Le terrain d’aventure sera ouvert :

• du lundi au samedi, sauf le mercredi de 10h30 à 12h, et de 16h30 à 20h.
• ouverture le mercredi de 16h30 à 22h30.

L’encadrement  sera  assuré  par  au minimum 5 personnes par  jour.  4  encadrants  des  Ceméa
Centre  Val  de  Loire,  2  animateurs  de  l'ASCA,  2  médiateurs  de  la  ville,  1  référente  Réussite
Éducative,  2 éducateurs spécialisés de la métropole d'Orléans composeront  l’équipe et  seront
présents par roulement. Un travail est en cours pour déterminer l'engagement potentiel de parents
relais, de jeunes en service civique, ainsi que de l'association JAS.

En ce qui concerne la communication, outre l'exposition "terrain d'aventures des Bougainvillées
2021" qui sera exposée publiquement sur une durée longue à Saint-Jean-de-Braye, deux réunions
avec les habitants  ont eu  lieu entre janvier et avril pour travailler les spécificités du projet, pour
activer le réseau de récupération, et pour encourager les familles et les jeunes à s'impliquer et
s'engager  dessus.  L'exposition  sera  installée.  Deux  après-midi  de  sensibilisation  au  terrain
d'aventures et de pratiques d'activités auront lieux courant mai et juin sur le terrain. En soutien aux
Ceméa,  la  ville  de  Saint-Jean-de-Braye,  l'ASCA  et  le  bailleur  social  communiqueront  les
informations dans leurs réseaux respectifs (réseaux sociaux, site web, flyer papier, journaux, infos
dans la boite aux lettres, discussions informelles, etc.).

Le Terrain d’aventures, tel que définit par Sorenson en 1943, est un lieu d’accueil libre, destiné aux
enfants, qui privilégie les activités en plein air. Les terrains se caractérisent par le fait qu’ils se
situent à l’extérieur et que les usagers et usagères choisissent leurs occupations de manière libre
tout en respectant un cadre définit par les encadrant et encadrantes. Il en a existé dans les années
70 et ont disparu. Depuis 5 ans, il existe une nouvelle vague d’expérimentation, et ce projet s'y
inscrit pleinement.

Le  socle  du  terrain  d'aventures  des  Bougainvillées  rejoint  celui  des  3  libertés  des  Terrains
d'aventures, nommées par Perry Else en 2009 : (1) Accès libre ; (2) Gratuité ; (3) Activité libre.
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Le terrain d'aventures est donc un espace "outil éducatif" gratuit à destination de toutes et tous. S'il
touche dans un premier lieu et avec facilité des jeunes enfants, des enfants et des pré-ados, c'est
aussi un espace d'accueil pour les ados, jeunes adultes, parents et personnes âgées.

Concernant les adultes, des moyens tels que des repas barbecue, un espace convivial d'accueil
permanent,  etc.,  sont  d'ailleurs  prévus  pour  rendre  plus  attrayant  le  lieu  pour  les  parents
notamment. C’est un espace où les parents sont encouragés à pratiquer avec leurs enfants, et ont
les moyens d'abandonner le rôle de faire à la place, ou le rôle de surveillance. On s'aperçoit aussi
que  le  terrain  d'aventures  permet  souvent  aux  parents  de quitter  l'accompagnement  de  leurs
propres enfants, pour en accompagner d'autres, ayant d'autres besoins. Ce changement de place
pour les parents est une réelle expérience de décentrement et permet d'envisager la parentalité
sous un autre angle. C'est aussi une aide pour découvrir mieux l'espace social que constitue son
voisinage ou le quartier.

Enfin, il est fréquent que des familles ayant un capital économique, culturel et social plus élevé et
provenant d'autres quartiers ou ville fassent le trajet pour vivre le terrain d'aventures. Lorsque cela
arrive,  comme ce fut  le  cas lors  de l'expérimentation de 2 semaines en août  2021,  le  terrain
d'aventures permet alors une expérience de mixité sociale précieuse, offrant un autre regard de ce
que peut être un quartier prioritaire de la ville.  

En  ce  qui  concerne  les  adolescents,  il  est  plus  difficile  de  les  faire  venir  sur  un  espace
intergénérationnel.  Des temps d'activités, de discussion et de cohabitation ont été entamés en
2021 avec eux, et un travail de sensibilisation se poursuivra de sorte à permettre un engagement
croissant de leur part. Les CEMEA souhaitent travailler à permettre l'engagement de ces jeunes,
en leur proposant, que ce soit dans une logique bénévole ou de service civique, à la mise en
œuvre du terrain d'aventures.

Le  coût  général  du  projet  est  de  17 450  €  hors  contributions  volontaires.  La  participation
demandée à la ville de 2 810 € représente 16 % du coût total. A noter que ce type d’action est
financé par les dispositifs « politique de la ville » et que l’État soutient à condition que l’action soit
co-financée localement.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  de  verser  une  subvention  de projet  de 2  810  €  aux  CEMEA en soutien  à  l’action  Terrains
d’aventure.

Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574-204165.
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Nom de l’organisme : Intitulé précis de l’action projetée : 
Nom de l’interlocuteur et coordonnées (téléphone et courriel) : 

Action nouvelle Action en reconduction
Report :

Cette action a -t-elle f ait l’ objet d ’un r eport ?�           Oui       �                 Non

                                    

Feuille de route du contrat de ville d’Orléans métropole 
Cocher  la  ou  les  cases  concernées :  1  thématique  & orientation(s)   ainsi que les axes transversaux 

Pour plus de renseignements sur la feuille de route ci-dessous, vous pouvez contacter  :  la direction de projets et/ou les 
référents communaux du Contrat de Ville d’Orléans Métropole

I – COHESION SOCIALE

Education/Parentalité

 Renforcer le soutien scolaire et l’aide aux devoirs dans le primaire et le secondaire sous différentes formes
(réussite éducative, association, …) en lien avec le corps enseignant

 Améliorer le repérage des jeunes décrocheurs ou en voie de décrochage et les accompagner à réintégrer un
parcours adapté en complémentarité notamment du programme de réussite éducative

 Favoriser l’accès à l’éducation artistique et culturelle dès le plus jeune âge

 Développer les animations apprenantes

 Renforcer les actions d’accompagnement et de soutien des parents (jeunes parents, parents d’adolescents…)
dans leurs missions éducatives en complémentarité avec les dispositifs existants et l’éducation nationale

 Mettre en place des actions d’informations sur l’espace public pour mieux faire connaître les actions autour de la
parentalité et repérer des nouvelles familles

 Renforcer les liens entre les établissements scolaires et les parents

Accès aux droits sociaux 

 Développer des actions de lutte contre la fracture numérique  et d’accompagnement des publics à l’utilisation de
ces outils (lutte contre l’illectronisme)

Santé 

Renforcer les actions de prévention et de dépistage de proximité via différents supports (conférences, action sur espace 
public, atelier santé,…) sur les thèmes comme :  

 la santé buccodentaire,

FICHE PROJET SYNTHÉTIQUE 2022 
Demande de subvention Politique de la Ville 

 Contrat de ville  Période estivale       hors période estivale  VVVvacances scolaires intermédiaires



 la santé alimentaire

 la santé mentale

 les  conduites addictives (écrans, alcools, …) et la toxicomanie notamment auprès des publics jeunes

 le sport-santé

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 Former des acteurs de terrain pour sensibiliser ensuite les habitants notamment les jeunes autour de sujets liés à
la santé  (addictions, sommeil,…).

 Développer les actions d’information et d’accompagnement auprès des publics sur les actions de prévention et
l’offre de santé du territoire

Lien social, citoyenneté et valeurs de la république 

       Assurer la promotion  de l’accès aux droits (civiques, sociaux…) et aux dispositifs de droit commun à
destination des publics qui ne demandent pas ou plus leurs droits

 Susciter le besoin d’apprentissage à des personnes qui ne la maitrisent pas ou peu la langue française.

 Développer à destination de ce public des actions de formation linguistique dans un  objectif d’intégration
républicaine et  d’insertion professionnelle. Ces actions s’inscriront en complémentarité  avec  les  dispositifs de
droit commun existants et devront intégrer  la  notion  de  parcours  entre  les différents dispositifs

 Mettre en place des actions d’éducation aux médias et à l’information pour les enfants et adolescents en lien
avec l’éducation nationale

 Sensibiliser, transmettre et partager les valeurs, principes, lieux et symboles de la République ainsi que les
valeurs attachées à la citoyenneté et au civisme via différents supports (animations, formations, projets
culturels/sportifs, forums,…)

 Développer des actions de prévention autour des violences intrafamiliales

II – EMPLOI ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Emploi 

 Développer des actions de communication via différents supports afin de mieux informer les résidents sur les
possibilités en termes de recherche d’emploi et augmenter la visibilité des dispositifs publics de l’emploi: job
truck,…

 Repérer et accompagner les habitants qui échappent « aux radars » du  Service  Public  de  l’Emploi  (SPE) et
assurer la mise en relation avec les acteurs pertinents en terme de recherche d’emploi et de formation

 Développer les connexions entre le monde de l’entreprise et les quartiers : rencontres des publics QPV avec les
entreprises et les employeurs (Job Dating) pourvoyeurs d’emplois au sein des quartiers, développement des
immersions en entreprise, expérimentation de nouvelles approches, …

 Développer les passerelles entre l’école et l’entreprise



Indicateurs obligatoires pour la thématique emploi 

RÉSULTATS ATTENDUS DANS LA FICHE BILAN POUR LES ACTIONS EMPLOI-FORMATION-DEV ECO 
SEULEMENT : 

NOMBRE 

Nombre de personnes déjà inscrites au service public de l’emploi au début du parcours
Nombre de personnes accompagnées par le porteur vers la Mission Locale, Cap Emploi et Pôle Emploi
Nombre de personnes en capacité d’accéder à l’emploi de façon autonome
Nombre de personnes accompagnées sur des dispositifs de formation 
Nombre de personnes accompagnées sur des dispositifs de formation qualifiante
Nombre de personnes envoyées vers le CRIA
Nombre de personnes évaluées par le CRIA
Nombre de personnes ayant la langue française comme langue maternelle 
Nombre de personnes ayant des difficultés pour lire/écrire
Nombre de personnes ayant des difficultés de comportement/savoir être
Nombre de personnes ayant des difficultés avec l’informatique/le numérique
Nombre de personnes ayant des freins d’accès à l’emploi (mobilité, santé, garde d’enfants, finances, logement)
Nombre de personnes de + de 50 ans
Nombre de retour à l’emploi CDD - Intérim - CDI

 Préciser comment les actions ciblent le public dit « invisible ».

III – CADRE DE VIE ET RENOUVELLEMENT URBAIN 

Mobilité 

 Favoriser les mobilités douces

 Étendre les actions vélo école autour de l’apprentissage du vélo

Habitat/cadre de vie 

 Développer des projets ou actions innovants et participatifs permettant l’amélioration et l’appropriation de leur
cadre de vie par les habitants des quartiers  ( gestion des déchets,…)

 Proposer des solutions durables pour la gestion optimisée des déchets et des encombrants

 Mener des actions en faveur de l’amélioration et de l’appropriation de leur logement par les habitants des
quartiers

Tranquillité publique 

 Développer des actions permettant le rapprochement entre les forces de l’ordre et la population.

 Prévenir et lutter contre les phénomènes de délinquance , les phénomènes de bandes, notamment des jeunes,
identifiés sur certains espaces . Les actions jugées prioritaires s’inscrivent dans  une  logique  de  prise  en charge 
individualisée et/ou collective.  Elles  doivent  s’adresser  aux  jeunes  les  plus  exposés  à   la   délinquance   (y   compris les

 moins  de   12  ans).

 Lutter contre l’embrigadement de jeunes mineurs

 Actions de prévention des violences et des risques 
hors des établissements scolaires

 
 .

 Lutter contre les incivilités diverses, le sexisme de rue

 Prévenir et sensibiliser les publics scolaires (élèves et collégiens) à toutes les formes de harcèlement
numérique ateliers, jeux de rôle, expositions, débats...) 

(addictions, violence,  prostitution, radicalisation...)



AXES TRANSVERSAUX APPLICABLES A TOUTES LES THEMATIQUES 

 Renforcer les approches en proximité et les actions « d’aller vers » les habitants

 Renforcer l’égalité femme/homme

 Développer la mixité

 Favoriser le lien intergénérationnel

 Lutter contre les discriminations

 Sensibiliser aux valeurs de la République et à la laïcité

 Développer les projets contribuant à ouvrir les résidents des QPV vers l’extérieur pour favoriser le vivre-
ensemble

 Favoriser l’engagement des habitants dans des actions citoyennes notamment chez les jeunes (service civique,
Service National Universel,..)

 Construire des actions en lien avec le contexte de réalité du territoire et où des besoins particuliers sont à
prendre en compte  sur les quartiers. La volonté est de renforcer le maillage et la présence d’acteurs sur les
espaces et les temps non couverts notamment au niveau de la jeunesse : début de soirée, WE, vacances scolaires
dont la période estivale (quartiers d’été).

 Elaborer des actions en complémentarité avec les actions/dispositifs de droit commun existant(e)s et avec les
actions de même type. La constitution de regroupement d’opérateurs pour proposer une offre de service
complète et cohérente dans le cadre d’un projet est encouragée dans ce cadre.

 Construire des actions innovantes afin d’apporter des réponses efficaces :

- Aux  difficultés  déjà  identifiées  en faisant évoluer les  méthodes  et  les  approches utilisées ;

- A des difficultés émergentes suite à la crise sanitaire et à des besoins non couverts



Descriptif du projet (lieu(x), fréquence, action individuelle ou collective, 

moyen de communication envisagé) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• La construction de l’action envisagée a-t-elle intégré une réflexion sur les stéréotypes ou les freins qui 
pourraient empêcher les femmes et/ou les hommes de participer aux activités ?

 

• Des mesures sont-elles prévues pour garantir une participation équitable des femmes et des hommes au projet ?

 
 



 
 
 

 Tous les porteurs (toutes thématiques) devront préciser : Moyens de suivi et indicateurs d’évaluation :  

 
 
 
 
Pour le public : 
 
 
Pour le quartier : 
 
 
Action de clôture proposée (exemple : témoignage, exposition…) 

 
 

 

 

Objectifs généraux Objectifs opérationnels Critères d’évaluation/Indicateurs 

   

  

  

   

  

  

   

  

  

Exemple : 
Favoriser l’accès aux droits 
numérique 

Ex :Le bénéficiaire est capable d’être autonome sur 
ordinateur 

Ex : Positif => 10 bénéficiaire/15 sont autonome I Négatif => 3bénéficiaires/15 sont autonome 

Le bénéficiaire est capable d’entrer sur ses comptes   

   
   
    
     
     

            
  

Résultats attendus/Finalité 

 

Objectifs 



Date de démarrage :     Durée de l’action :        Nombre de jours : 

Préciser s’il s’agit d’une estimation et comment le calcul est fait 

Observations : (publics concernés, nombre total approximatif d’heures consacrées à l’action) 

Orléans Fleury les 
Aubrais 

SJD la 
Ruelle 

SJD 
Braye 

La Source 

L'Argonne 

Blossières 

D
auphine 

Lignerolles 

Andrillons-O
rm

es 
du M

ail 

C
los de la 

G
rande Salle 

3 Fontaines 

C
haises 

Pont Bordeau 

H
ors quartiers 
prioritaires* 

TO
TA

L 

Total de bénéficiaires prévus 
Dont femmes 
Dont jeunes (âge < 25 ans) 
Dont les plus de 65 ans 
Dont les personnes en 
situation de handicap 

Nb d'ETP  qualifiés de l’organisme : 
(Nb de salaries/bénévoles en ETP) :  
Préciser les qualifications    et formation Valeurs de la République et Laïcité : 

Intervenants de l’action dont nb ETP qualifiés :  
(Nb de salaries/bénévoles en ETP) :  

     

Organisme(s) prestataire(s) : 

Organisme(s) partenaire(s) : (qui ont déjà été contactés avant le dépôt de projet) 

Budget prévisionnel 2022 de l’organisme : 
Total des dépenses 2022 :
Total des recettes 2022 :

Budget prévisionnel 2022 de l’action : (voir ci-après)  
Total des dépenses 2022 :
Total des recettes 2022 :

Autres ressources de l’action : (Prévisionnel) 

Les porteurs de projets intervenant dans un quartier doivent contacter le référent communal avant la saisie de la présente fiche projet. 
Pour toute demande de subvention, il est nécessaire qu’un co-financement soit inscrit, en complément des crédits sollicités auprès de 
l’État dans le cadre du contrat de ville. Les financeurs mentionnés dans les budgets doivent avoir été sollicités.

Budget prévisionnel de l’action : Ces montants seront à saisir sur le CERFA dans Dauphin. Important : Le total des charges doit être égal au 
total des produits. Les crédits de droit commun doivent être prioritairement sollicités et leurs montants indiqués dans le budget prévisionnel. 

Contact(s) établi(s) pour préparer votre projet : 

Nom du référent Date du contact 
 Abdelhak BENEZZINE référent politique de la ville  d’Orléans
 Marie DAVY, référente politique de la ville Saint-Jean-De-La-

Ruelle
 Hélène MAUBLANC, référente politique de la ville Fleury-Les-

Aubrais
 François PLANTADE, référent politique de la ville Saint-Jean-

de-Braye
 Thierry MAUBERT, délégué à la Préfète à la politique de la

Ville, Préfecture du Loiret
 Guillaume HOUDOT, chargé de suivi Orléans Métropole

Préciser les qualifications  Valeurs de la République et Laïcité :et formation



Budget prévisionnelAnnée ou Exercice 2022 

CHARGES MONTANT (1) PRODUITS MONTANT (1) AVIS 
FINANCEURS 

FINANCEMENT 
PREVUS O/N 

MONTANT 

60 - Achat 70 - Vente de produits finis, prestations  de 
services, marchandises 

Prestations de services 74- Subventions d’exploitation

Achats matières et de fournitures État : (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s) 

Autres fournitures - ANCT : Politique de la Ville 

Établissements publics d’État (préciser) : 

61 - Services extérieurs - ARS

Locations - DRAJES : ANS/FDVA/ECSI (rayer la ment ion
inutile) 

Entretien et réparation - Autres (préciser)-DRAC/DDETS/DSDEN/DDFE

Assurance Région(s) : (à préciser) 

Documentation Département(s) : 

 Orléans Métropole  : 

62 - Autres services extérieurs Commune(s) : Services de droit commun 

Rémunérations intermédiaires  et honoraires Commune(s) : Service Politique de la Ville

Publicité, publication Commune(s) : Valorisation mises à disposition 

Déplacements, missions Organismes sociaux (à détailler) : 

Services banc aires, autres - CAF (prestation ALSH)

- CAF (Contrat de Ville)

63 - Impôts et taxes - CAF (autres fonds locaux, REEAP) 

Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens  : 

Autres impôts et taxes -Bailleurs sociaux 

Aides privées 

64 - Charges de personnel - 

Rémunération des personnels, 75 - Autres produits de gestion courante 

Charges sociales Dont cotisations, dons manuels ou legs 

Autres charges de personnel 76 - Produits  financiers 

65 - Autres charges de gestion courante 77 - Produits exceptionnels 

66-67 - Charges financières ou exceptionnelles 
78 - Ressources non utilisées d’exercices 

antérieurs 

68 - Dotation aux amortissements 

CHARGES INDIRECTES 

Charges fixes de fonctionnement TOTAL GÉNÉRAL DES PRODUITS 

Frais financiers 

Autres 

T OT AL GENERAL DES CHARGES 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

86- Emplois des contributions volontaires en nature 87 - Contributions volontaires en nature 

Bénévolat Bénévolat 

Prestations / Dons en nature Dons en nature 

T OTAL GENERAL DES CHARGES T OTAL GÉNÉRAL DES PRODUITS 

Ne pas indiquer les centimes d’euros. Les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs.
Les contributions volontaires en nature doivent impérativement être équilibrées en dépenses et en recettes



Budget prévisionnel de l’organisme : Ces montants seront à saisir sur le CERFA dans Dauphin
Important : Le total des charges doit être égal au total des produits. Les crédits de droit commun doivent être prioritairement sollicités et leurs 
montants indiqués dans le budget prévisionnel. 

Année ou Exercice 2022 

CHARGES MONTANT (1) PRODUITS MONTANT (1) 

60 - Achat 70 - Vente de produits finis, prestations  de services, marchandises 

Prestations de services 74- Subventions d’exploitation

Achats matières et de fournitures État : (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s) 

Autres fournitures - ANCT : Politique de la Ville

Établissements publics d’État (préciser) : 

61 - Services extérieurs - ARS

Locations - DRAJES : ANS/FDVA/ECSI (rayer la ment ion inutile) 

Entretien et réparation - Autres (préciser)-DRAC/DDETS/DSDEN/DDFE

Assurance Région(s) : (à préciser) 

Documentation Département(s) : 

 Orléans Métropole  : 

62 - Autres services extérieurs Commune(s) : Services de droit commun 

Rémunérations intermédiaires  et honoraires Commune(s) : Service Politique de la Ville (VO) 

Publicité, publication Commune(s) : Valorisation mises à disposition 

Déplacements, missions Organismes sociaux (à détailler) : 

Services banc aires, autres - CAF (prestation ALSH)

- CAF (Contrat de Ville) 

63 - Impôts et taxes - CAF (autres fonds locaux, REEAP)

Impôts et taxes sur rémunération, Fonds européens  : 

Autres impôts et taxes -Bailleurs sociaux 

Aides privées 

64 - Charges de personnel - 

Rémunération des personnels, 75 - Autres produits de gestion courante 

Charges sociales Dont cotisations, dons manuels ou legs 

Autres charges de personnel 76 - Produits  financiers 

65 - Autres charges de gestion courante 77 - Produits exceptionnels 

66-67 - Charges financières ou exceptionnelles
78 - Ressources non utilisées d’exercices antérieurs 

68 - Dotation aux amortissements 

Charges fixes de fonctionnement TOTAL GÉNÉRAL DES PRODUITS 

Frais financiers 

Autres 

T OT AL GENERAL DES CHARGES 

86- Emplois des contributions volontaires en nature 87 - Contributions volontaires en nature 

Bénévolat Bénévolat 

Prestations / Dons en nature Dons en nature 

T OTAL GENERAL DES CHARGES T OTAL GÉNÉRAL DES PRODUITS 

Ne pas indiquer les centimes d’euros. Les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et 
tiennent lieu de justificatifs. 

Les contributions volontaires doivent impérativement être équilibrées en dépenses et en recettes 



 
 

1. Avis de la direction de projet   

2. Avis du comité technique  

3. Avis de la direction de projet 
élargie 

 

4. Avis des élu(e)s politique de la 
ville et élu(e)s thématique  

 

AVIS DU COMITE DE PILOTAGE  

 

Cadre réservé à l’administration  



Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°13

Objet :  Subvention  de  projet  à  l’association  TU CONNAIS  LA NOUVELLE ?  (TCN)  pour
soutenir l’organisation de la 2ème édition du festival Litt’Oral

La  ville  soutient  les  associations  par  différents  concours :  subvention  de  fonctionnement,
subvention de projet, subvention d’urgence, mise à disposition d’équipement, prêt de matériel.

L’association TCN a pour objectif de favoriser l’accès à la lecture et à l’écriture via le genre de la
nouvelle. TCN utilise également l’oralité pour transmettre les textes. 

L’association TCN organise un festival Litt’Oral se tiendra du 12 au 15 mai 2022. Il s'agit de la
2ème édition, qui comportera ces temps forts :

-  Journée de la nouvelle au cirque Grüss le 12 mai réunissant les élèves collégiens, lycéens,
apprentis  et  professeur(e)s  accompagnés  des  autrices(teurs)  et  comédien(nne)s  qui  les  ont
accompagnés toute la saison, avec remise des prix collèges, lycées et apprentis.

- La nuit  de la nouvelle le vendredi 13 mai au Théâtre Clin d'Œil avec des théâtralisations de
nouvelles, la remise du Prix de la ville de Saint-Jean de Braye et le lancement du recueil "Chemins
secrets".

- "Langagez-vous !" à la salle des fêtes et parc des Longues Allées si la météorologie le permet,
comprenant le matin la restitution du travail des classes et un spectacle et rencontre autour de la
série de bande dessinée "Anatole Latuile", et l'après-midi une table ronde animée par Jean-Pierre
Siméon, des recoins poétiques ainsi qu'une carte blanche poétique à Denis Lavant.

-  Le dimanche 15 mai  étant  consacré à la  fête de la nouvelle au Château de Chamerolles à
Chilleurs-aux-Bois.
 
L’Association TCN sollicite une subvention de la ville à hauteur de 10 000 € pour participer au
financement de la programmation pour un festival étoffé :

- D'un spectacle le jeudi 12 mai à 19h30 "Un Morel peut en cacher un autre" de François Morel.

- D'actions en direction des classes avec le poète et auteur pour la jeunesse Carl Norac (Editions
de l'Ecole des Loisirs).

- Du spectacle en direction des enfants autour de la bande dessinée Anatole Latuile.
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Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de verser une subvention de projet de 10 000 € à l’association TU CONNAIS LA NOUVELLE ?

Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574-203658.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°14

Objet : Rénovation de l’éclairage du terrain d’honneur du stade Marcel Thomas

L’éclairage vieillissant  du terrain d’honneur  synthétique du stade Marcel  Thomas,  a perdu son
homologation par  les  instances  fédérales  du  football  pour  permettre  la  tenue  des  matchs en
compétition en nocturne. Cette défaillance est liée à un vieillissement normal de ces installations.

Pour permettre aux équipes seniors de la SMOC football masculines et féminines de participer à
leurs  championnats  et  d’espérer  pouvoir  monter  en  catégorie,  ce  qui  est  l’objectif  du  club,  il
convient de rénover les éclairages sur les 4 mâts autour du terrain.

Par ailleurs, ces travaux sont l’occasion d’optimiser le dispositif en installant un éclairage LED plus
performant et moins énergivore que les ampoules traditionnelles. La ville espère pouvoir diminuer
la consommation électrique par trois voire quatre. De plus, la durée de vie de cet éclairage est
également augmentée. Les contrôles d’éclairage par le district de football se feront désormais tous
les 4 ans au lieu de 2 ans.

Cette opération est inscrite au budget d’investissement 2022 voté le 17 décembre 2021. Le coût
de cette rénovation d’éclairage est estimé à 77 000 € TTC. Les travaux sont programmés pour le
mois de juillet 2022.

Pour compléter le plan de financement de ce projet. La ville sollicite notamment le Fonds d’Aides
au  Football  Amateur  (FAFA),  qui  soutient  ce  type  d’amélioration  des  terrains  de  foot.  L’aide
sollicitée représente 20 % du montant HT des travaux, plafonné à 15 000 €.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

-  d’approuver le projet de rénovation de l’éclairage du terrain d’honneur du stade Marcel Thomas,

- d’autoriser Madame Le Maire à signer les demandes de subventions liées à ce projet et les
conventions et contrats qui en découleront
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°15

Objet : Subvention de projet à l'Association Sportive du Lycée Jacques Monod de Saint-
Jean de Braye pour soutenir la participation d’une équipe qualifiée aux championnats de
France de pétanque

La  ville  soutient  les  associations  par  différents  concours :  subvention  de  fonctionnement,
subvention de projet, subvention d’urgence, mise à disposition d’équipement, prêt de matériel.

L’Association Sportive du Lycée Jacques Monod encourage et soutient la pratique sportive hors
temps scolaire à destination des lycéens. Elle engage des pratiquants en compétition individuelle
ou par équipe chaque année dans différentes disciplines. En cette année scolaire, une équipe
s’est qualifiée pour les championnats de France UNSS « excellence lycée mixte » de pétanque.
Cette qualification permet de faire rayonner le sport scolaire abraysien au niveau national.

L’Association Sportive du Lycée Jacques Monod sollicite une subvention de la ville à hauteur de
280 € pour participer au financement des frais de transport (location minibus, essence, péage).

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de verser une subvention de projet de 280 € à l’Association Sportive du Lycée Jacques Monod
(AS LYCEE MONOD) de Saint-Jean de Braye

Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574-203658.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°16

Objet :  Subvention  de  projet  à  l’association  « A  la  Bonne  Roulette  Abraysienne »  à
l'occasion de la première journée de la glisse

La  ville  soutient  les  associations  par  différents  concours :  subvention  de  fonctionnement,
subvention de projet, subvention d’urgence, mise à disposition d’équipement, prêt de matériel.

L’association A la Bonne Roulette Abraysienne (ABRA) a été créée par un collectif de pratiquants à
l’occasion  de  la  création  du  skate  parc  du  complexe  sportif  du  Petit  Bois.  Depuis  2017,
l’association s’est structurée jusqu’à ouvrir en janvier 2022, une école de glisse le samedi matin.
Le  skateboard  fera  son  entrée  comme  discipline  olympique  aux  Jeux  Olympiques  et
Paralympiques de Paris 2024. Le club est aujourd’hui affilié à la FFRS (Fédération Française de
Roller et Skateboard). 

Pour faire vivre le skate parc, valoriser les sports de glisse et la culture urbaine, le club organise le
samedi 21 mai 2022 sa première « journée de la glisse urbaine ». Ce rassemblement à base de
démonstration, d’initiation, de show, mais aussi de graffitis, est ouvert à toutes et à tous et se
terminera en soirée par des concerts de rock de groupes locaux sur le site.

La ville y voit l’intérêt, outre de soutenir les objectifs fixés par le club, de promouvoir le label « Terre
de Jeux – Paris 2024 »,  et de renforcer l’image du skate parc en tant qu’équipement de culture
urbaine, dans l’esprit originel du projet.

L’ABRA sollicite une subvention de la ville à hauteur de 1 600 € pour participer au financement
notamment des frais de sécurité et secours et de communication.

Ceci étant exposé,

 

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de verser une subvention de projet de 1 600 € à l’ABRA (A la Bonne Roulette Abraysienne).

Cette dépense sera imputée au chapitre 40-6574-203658.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°17

Objet : Clôture du budget annexe Pépinière du Clos de Bionne

Par délibération, la ville de Saint Jean de Braye a créé le budget annexe Pépinière du Clos de
Bionne dans le but de retracer toutes les opérations futures relatives à la gestion de la Pépinière,
située au 117 Rue Pierre & Marie Curie.

Considérant que l’ensemble de la Pépinière a été transféré à Orléans Métropole au  1er janvier
2003 par délibération du 19 décembre 2003, il y a lieu de mettre fin au budget annexe Pépinière
au 31 mai 2022.

Les résultats de fonctionnement et d’investissement seront constatés au compte administratif et
transférés au budget principal de la commune.

De même, l’actif et le passif du budget annexe Pépinière du Clos de Bionne seront intégrés au
budget principal de la commune.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de procéder à la clôture du budget annexe Pépinière du Clos de Bionne au 31 mai 2022.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°18

Objet : Clôture du budget annexe ZAC Centre-Ville

Par délibération, la ville de Saint Jean de Braye a créé le budget annexe ZAC Centre-Ville dans le
but de retracer toutes les opérations relatives à la construction d’habitations et de zones d’activités
dans la ZAC Centre-Ville.

Considérant que l’ensemble de la ZAC a été supprimée en 2004 par délibération du 27 février
2004,il y a lieu de mettre fin au budget annexe ZAC Centre-Ville au 31 mai 2022.

Les résultats de fonctionnement et d’investissement seront constatés au compte administratif et
transférés au budget principal de la commune.

De  même,  l’actif  et  le  passif  du  budget  annexe  ZAC Centre-Ville  seront  intégrés  au  budget
principal de la commune.

Ceci étant exposé,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de procéder à la clôture du budget annexe ZAC Centre-Ville au 31 mai 2022.
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°19

Objet :  Approbation  d’une  convention  de  groupement  de  commandes  à  passer  avec  le
Centre Communal d'Action Sociale de la commune de Saint-Jean de Braye

Dans  un  contexte  de  raréfaction  des  ressources  financières,  l’amélioration  de  l’efficacité
économique des achats,  tout  en continuant  de garantir  une qualité  de service rendu,  apparaît
incontournable.

En vue de rationaliser les coûts de gestion, d’améliorer l’efficacité économique de leurs achats,
tout en garantissant une qualité de service rendu, la commune de Saint-Jean de Braye propose au
Centre  Communal  d’Action  Sociale  de  Saint-Jean  de  Braye de  conclure  une  convention  de
groupement de commandes,  conformément aux  articles L.  2113-6 et  L.  2113-7 du code de la
commande publique, qui prévoit les modalités de fonctionnement.

La convention de groupement est proposée afin de conclure un marché relatif à des prestations
sociales pour les agents de chacune des entités. 

La  convention  prendra  effet  à  la  date  d’acquisition  du  caractère  exécutoire  de  celle-ci,  et
s’achèvera à la fin de l’exécution du marché.

La commune de Saint-Jean de Braye est désignée coordonnateur principal du groupement, et est
chargée, outre la procédure de passation, de signer le marché, de le notifier et de gérer certains
actes relatifs à l’exécution de ce marché. 

La Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur. 

Les frais afférents à la mise en œuvre de la procédure y compris la publicité seront pris en charge
par le coordonnateur.

Ceci étant exposé,

Vu le code de la commande publique,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :
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- d’approuver la convention de groupement de commandes à passer avec le Centre Communal
d’Action Sociale de Saint-Jean de Braye ;

- d’autoriser Madame le maire ou son représentant à signer ladite convention ;

- imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la commune.
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CONVENTION DE
GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA VILLE DE SAINT-JEAN DE

BRAYE ET LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE SAINT-JEAN
DE BRAYE 

Préambule :

Dans un contexte de raréfaction des ressources financières, agir sur le levier des achats,
afin d’optimiser la dépense publique est incontournable.

En vue de  rationaliser  les  coûts de  gestion,  d’améliorer  l’efficacité  économique de leurs
achats,  tout  en  garantissant  une  qualité  de  service  rendu,  les  personnes  publiques
mentionnées ci-dessous souhaitent se regrouper afin de conclure un marché relatif à des
prestations sociales pour les agents de chacune des entités.

Conformément aux  articles L.  2113-6 et  L.  2113-7 du Code de la commande publique,  le
groupement est constitué :

- de la Ville de Saint-Jean de Braye, représenté par le Maire, Madame Vanessa SLIMANI
agissant en vertu d’une délibération du Conseil  municipal du 28 mai 2020 et le Centre
Communal d’Action Sociale de la Ville de Saint-Jean-de-Braye, représenté par sa Présidente,
Madame Vanessa SLIMANI agissant en vertu d’une délibération du Conseil d’administration
du 26 mai 2021.

Il a été convenu et arrêté ce qui suit     :  

Article 1 : Objet et périmètre du groupement

La présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes entre les
parties  sus  mentionnées  et  d’en  définir  les  modalités  de  fonctionnement  concernant  le
périmètre d’achat suivant :

Prestations d’actions sociales pour les agents de la commune de Saint-Jean de Braye et du
Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Saint-Jean de Braye.

Article 2 : Durée du groupement de commandes

La présente convention prend effet à la date d’acquisition du caractère exécutoire de celle-ci,
et s’achèvera à la fin de l’exécution du marché, au titre de la présente convention.

Il est précisé que le renouvellement du marché, n’est pas inclus dans le périmètre de la
présente convention (hors consultation sans suite ou infructueux), et devra donc faire l’objet
d’un nouveau conventionnement  entre  les  différents  membres,  y  compris  en cas  de  fin
anticipée.

                                                        CONVENTION DE GROUPEMENT- 1



Article 3 : Modalités d’entrée et de sortie du groupement

L’adhésion d’un nouveau membre     :  

En cours d’exécution de la présente convention, le coordonnateur proposera le cas échéant
une possibilité d’adhésion de nouveaux membres, en fonction du calendrier de lancement
des consultations envisagées.

L’adhésion d’un nouveau membre se fera par voie d’avenant, après acceptation par l’organe
délibérant de chacun des membres du groupement.

Le retrait     pour motif d’intérêt général:  

Chaque membre peut décider de se retirer de la présente convention , par voie d’avenant, 
sous réserve des dispositions mentionnées ci-dessous.

 En cas de retrait avant le lancement de la consultation :

Le  membre  qui  souhaite  se  retirer  annonce  son  intention  au  coordonnateur  par  lettre
recommandée  avec  accusé  de  réception  dans  un  délai  de  7  jours  à  compter  de  la
communication par le coordonnateur de l’ingénierie de l’accord-cadre.
Le coordonnateur devra prendre en compte les modifications de besoin en découlant dans la
rédaction du dossier de consultation des entreprises.

Aucun retrait n’est possible en cours de passation du marché.

 En cas de retrait en cours d’exécution d’un marché :

Lorsqu’un membre souhaite quitter le groupement  en cours d’exécution du marché,  il
annonce son intention au coordonnateur dans un délai de 6 mois avant la date d’effet de sa
décision.

En fonction de l’impact  de ce retrait  sur l’économie de l’accord-cadre,  le  coordonnateur
pourra décider après avis des autres membres soit de résilier l’accord-cadre, ou de ne pas le
reconduire, soit de poursuivre son exécution.

Le  membre  du  groupement  à  l’initiative  du  retrait  assumera  seul  les  conséquences
juridiques et financières de la modification des conditions d’exécution ou  de la résiliation
pour motif d’intérêt général.  

Dans tous les cas de retrait listés ci-dessus, chaque membre s’engage à transmettre au
coordonnateur copie de la délibération de son assemblée délibérante.

Article 4 : Modalités organisationnelles du groupement  

4.1 Désignation du coordonnateur

La Ville de Saint-Jean-de-Braye est désignée coordonnateur du groupement.
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4.2  Missions du coordonnateur

Le  coordonnateur  organise  la  procédure  de  passation,  signe,  notifie  le  marché,  et  gère
certains actes d’exécution pour le compte des autres membres.   

Dans le respect du Code de la commande publique, les missions du coordonnateur sont les
suivantes :

1° / Organisation de la procédure de passation jusqu’à la signature du marché :

- Piloter  la  phase  de  définition  du  besoin :  détailler  et  collecter  les  informations
nécessaires pour la définition du besoin, assurer une veille technico-commerciale
(biens et fournisseurs),

- Proposer et définir l’ingénierie du marché,
- Préparer le dossier de consultation à remettre aux candidats,
- Lancer l’avis d’appel public à la concurrence,
- Le cas échéant apporter tout rectificatif en cours de consultation,
- Réceptionner les candidatures et les offres,
- Effectuer l’analyse des offres,
- Le cas échéant, engager des négociations avec les candidats,
- Convoquer et organiser la Commission d’appel d’offres du coordonnateur,
- Etablir un rapport d’analyse des offres,
- Envoyer les courriers aux entreprises non retenues,
- Répondre aux courriers des candidats dans le  cadre des demandes de motifs  de

rejet,
-     Déclarer sans suite ou infructueux la consultation,
-     Procéder le cas échéant à la mise au point du marché,
- Signer  le  marché  avec  le(s)  titulaire(s)  retenu(s)  au  nom  et  pour  le  compte  du

groupement,
- Transmettre le marché au contrôle de légalité,
- Notifier le marché au(x) titulaire(s) retenu(s),
- Transmettre le marché au(x) membre(s) du groupement.

2° / Gestion de certains actes d’exécution

- Procéder  à  la  reconduction  du  marché  au  nom  de  chacun  des  membres  du
groupement,

- Passer, signer, notifier les actes modificatifs communs (type avenants de transfert,…)
à  l’ensemble des membres du groupement,

- Procéder le cas échéant à la résiliation du marché,
- Gérer, signer, notifier les actes de sous-traitance au nom de chacun des membres du

groupement.

4.3  Modalités  d’exécution  des  missions  du  coordonnateur  du  groupement  de
commandes

Le coordonnateur s’engage à recueillir  l’avis des membres du groupement pour tous les
actes suivants :

- Ingénierie contractuelle du marché avant le lancement de la consultation ;
- Analyse des offres ;
- Reconduction ou non du marché ;
- Résiliation hors cas de résiliation de plein droit ;
- Conclusion  des  actes  modificatifs  communs  à  l’ensemble  des  membres  du

groupement
- Agrément de sous-traitance

4.4 Obligations et rôle des membres du groupement
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- Définition des besoins

Chaque membre détermine avec précision, sous sa responsabilité, la nature et l’étendue de
ses besoins et s’engage à participer aux réunions qui seront organisées à cet effet par le
coordonnateur.

Il  adresse  au  coordonnateur  l’état  de  ses  besoins,  préalablement  au  lancement  de  la
consultation et dans le respect du calendrier qui sera établi par le coordonnateur.

- Mise en œuvre du marché dans sa collectivité 

Chaque membre a en charge l’exécution technique et financière des marchés (en dehors des
actes  listés  à  l’article  4-2-2°),  le  suivi  et  le  bilan  de  l’exécution  des  marchés  pour  sa
collectivité en vue de son amélioration, et de sa reconduction ou relance.

Chaque  membre  s’engage  à  saisir  le  coordonnateur  dès  qu’il  envisage  la  passation
d’avenant,  et  au  maximum  dans  un  délai  d’1  mois  avant  transmission  à  l’autorité
délibérante  de  sa  collectivité,  afin  que  le  coordonnateur  puisse  évaluer  l’impact  de  cet
avenant sur l’économie du marché.

4.5 Procédure de dévolution des prestations

Le groupement est soumis pour les procédures de passation de marchés publics dans les
domaines visés à l’article 1 de la présente convention au respect de l’intégralité des règles
applicables aux collectivités locales établies par le Code de la commande publique.

Pour les procédures passées en dessous des seuils applicables aux marchés publics fixés
par décret, il sera fait application des règles internes du coordonnateur.

La CAO compétente sera celle du coordonnateur.

Article 5 : Dispositions financières

5.1 : Frais liés à la procédure de passation

Les frais liés à la mise en œuvre de la procédure y compris la publicité seront intégralement
pris en charge par le coordonnateur. 

5.2 : Financement des prestations

Afin de faciliter  la  gestion du groupement et  des achats,  les  membres conviennent que
l’intégralité des achats entrant dans le périmètre du groupement de commandes est prise en
charge par chacun des membres pour ce qui concerne leurs besoins propres.

Article 6 : Capacité à agir en justice

Le  coordonnateur  peut  agir  en  justice  au  nom  et  pour  le  compte  des  membres  du
groupement pour les procédures et actes dont il a la charge.

En cas de condamnation au versement de dommages et intérêts par une décision devenue
définitive, le coordonnateur supportera seul la charge financière.
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Article 7 : Litiges relatifs à la présente convention

Les  litiges  pouvant  naître  de  la  présente  convention  seront  portés  devant  le  tribunal
administratif d’Orléans.

Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige.

Fait en 2 exemplaires originaux, le

Pour  le  CCAS  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-
Braye :
Le Vice-président

Olivier DE LA FOURNIÈRE

Pour la Ville de Saint-Jean de Braye :

Vanessa SLIMANI

Maire  –  Conseillère  départementale  du
Loiret
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°20

Objet : Adhésion à l'association RESECO

L’association RESECO (pour réseau, responsable, économique et écologique) a pour vocation de
faciliter la mise en relation et d’organiser le partage et la mutualisation des connaissances et des
expériences autour de la question de la commande publique durable. Son objectif est d’aider les
décideurs politiques et d’accompagner le passage à l’action des agents.

Les objectifs sont de :
    • s’informer : RESECO propose une actualité législative et documentaire « clés en main » à
travers une lettre d’information trimestrielle et un centre de ressources ;

    • sensibiliser : des actions sont proposées aux élu-e-s et agents pour s’informer et comprendre
l’achat public durable grâce à des sessions de sensibilisation sur la démarche dans son ensemble,
et à des web conférences sur des thématiques plus précises ;

    • se former : organisme de formation agréé, RESECO forme à l’achat public durable dans le
cadre de session de 2 jours ; la formation se réalise également en mutualisant les expériences des
membres du réseau ;

    • innover ensemble : Afin d’approfondir des sujets innovants, RESECO organise des journées
de  réflexion  et  des  groupes  de  travail.  Les  membres  volontaires  se  réunissent  et  élaborent
ensemble des outils utiles à tous. 

Au  vu  de  la  volonté  politique  de  la  commune  de  Saint-Jean  de  Braye,  engagée  dans  une
démarche de ville en transition et au regard du levier que représente la commande publique en
matière  de  développement  durable,  il  est  proposé  d’adhérer  à  l’association  RESECO.  Cette
adhésion permettra de soutenir la politique en matière d’achat durable et l’intégration de critères
environnementaux, sociaux, éthiques (respect des droits sociaux et du travail), équitables (juste
rémunération des producteurs) et économiques dans un maximum de marchés qu’ils soient de
fournitures ou de travaux et de services.

Le montant annuel de l’adhésion s’élève à 600 € (TVA non applicable).

La ville de Saint-Jean de Braye doit désigner un binôme référent politique / référent technique qui
représentera la structure au sein de RESECO.

Afin d’assurer une continuité au sein de l’association, il est proposé que deux référents politiques
soient désignés.
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Un agent du service Commande publique et un agent de la direction Ville en Transition seront
également désignés.

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- d’accepter l’adhésion à l’association RESECO  ;

- de verser la somme de 600 € au titre de la cotisation due pour l’année 2022 :

-  de  désigner  Madame/  Monsieur……………………,  référent  politique  en  charge  de
………………...  en tant  que référent  principal  et  Madame/ Monsieur……………………, référent
politique en charge de ………………... en tant que référent suppléant  ;

- d’autoriser le référent légal  ………….……………. à prendre toutes les mesures nécessaires à
l’exécution de la présente délibération ;

- de déclarer avoir pris connaissance et approuvé les statuts et le règlement intérieur de RESECO.
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Association RESECO  

(anciennement Réseau Grand Ouest Commande 

publique et développement durable) 

 

 

            

STATUTS  
 

 Mise à Jour : Assemblée générale extraordinaire du 27 septembre 2018 

 

 

 

Chapitre 1 - Périmètre et objectifs de l’association 
 

 

 

Article 1 - Constitution et dénomination   

 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la Loi du 1er juillet 1901 et le Décret du 9 août 

1901, association à but non lucratif ayant pour nom RESECO. Elle succède au Réseau Grand Ouest « Commande publique et 

développement durable » par décision de son Assemblée Générale extraordinaire du 27 septembre 2018 ayant acté un 

changement de dénomination.  

Ce réseau regroupe en priorité des collectivités territoriales (communes, départements, régions) et des établissements 

publics de coopérations intercommunales (communautés de communes, d’agglomération ou urbaines) et peut concerner 

des entités juridiques de droit public ayant une personnalité morale autonome. Toutes ces personnes morales seront 

désignées par le terme « entités adhérentes ». 

Ces différentes structures se situeront dans l’aire géographique des régions historiques du Réseau Grand Ouest – Commande 

publique et Développement durable, soit la Bretagne et les Pays de la Loire, ce périmètre pouvant être étendu aux régions 

limitrophes à ces 2 régions.  

Elle est prévue pour une durée illimitée. 

 

 

Article 2 - Objet 

 

L’association a pour but de : 

• créer une culture commune de la commande publique durable entre les entités adhérentes de l'association, 

• aider les acteurs dans leurs politiques d’achat sur les plans technique et juridique, 

• mutualiser et partager les expériences, 

• créer une dynamique, motiver et susciter l’intérêt des acteurs, 

• connaître et informer sur les filières, les labels et les fournisseurs, 

• établir des partenariats avec les fournisseurs et les filières pour structurer l’offre, 

• développer l’information et optimiser les compétences et 

• être le relais des initiatives locales, nationales et internationales en tant que force de proposition et source 

d’information. 

 

 

Article 3 - Siège social 

 

Le siège social de l’association est situé au : 5, Allée du Haras à Angers.  

Le siège social pourra être transféré par simple décision du Conseil d’administration.  

En cas de transfert du siège social hors du département, la ratification par l’Assemblée générale ordinaire sera nécessaire. 
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Article 4 - Composition, adhésion et perte de la qualité d’adhérent de l’association 

 

Composition 

 

L’association est constituée de personnes morales de droit public (définies à l’article 1). 

 

Adhésion 

Pour faire partie de l’association, une collectivité, un E.P.C.I. ou un établissement public ayant une personnalité morale de 

droit public autonome doit : 

• approuver les statuts et le règlement intérieur, 

• délibérer en ce sens, 

• s’acquitter d’une cotisation annuelle dont le montant est fixé par l’Assemblée générale, 

• désigner un élu(e) référent(e) et un technicien(ne) référent(e). 

L’entité adhérente peut désigner un(e) suppléant(e) à l’élu(e) référent(e) afin d’assurer la continuité au sein de l’association. 

 

Perte de la qualité d’adhérent de RESECO 

La qualité d’adhérent se perd :  

• par radiation prononcée par le Conseil d’administration pour non-paiement de la cotisation, non-respect des statuts 

ou pour motif grave, 

• par volonté de l’entité adhérente exprimée par écrit par le représentant de son organe  exécutif. 

 

Départ volontaire 

Pour quitter l’association, une entité adhérente doit en aviser par courrier l’association avant le 30 septembre de l’année 

civile en cours pour une prise en compte l’année suivante. Dans le cas contraire, la cotisation annuelle de l’année suivante 

est due. 

 

Radiation 

En cas de procédure de radiation, l’entité adhérente concernée est préalablement invité par lettre recommandée 

adressée à son organe exécutif à se présenter devant le Conseil d’administration pour fournir des explications. 

 

Article 5 - Responsabilité des adhérents 

La responsabilité de l’association et de ses adhérents est régie par le droit commun. Aucun des adhérents de l’association 

n’est personnellement responsable des engagements contractés par elle. Seul le patrimoine de l’association répond de ses 

engagements. En matière de gestion, la responsabilité incombe, sous réserve d’appréciation souveraine des tribunaux, aux 

membres du Conseil d’administration.  

 

 

 

Chapitre 2 - Moyens de l’association 

 

Article 6 - Moyens d’action 

Les moyens d’action de l’association sont notamment : 

• les échanges entre les adhérents à travers l’organisation de rencontres, réunions de travail, mise en ligne de 

documents, …, 

• l’organisation et la participation à des manifestations, conférences et toutes initiatives pouvant aider à la réalisation 

de l’objet de l’association, 

• les publications, la vente permanente ou occasionnelle de tous produits ou services entrant dans le cadre de son 

objet ou susceptible de contribuer à sa réalisation. 
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Article 7 - Ressources de l’association 

Les ressources de l’association comprennent : 

• les cotisations des adhérents,  

• les subventions et dons reçus, 

• le produit des manifestations qu’elle organise, 

• les rétributions des services rendus ou des prestations fournies par l'association, ainsi que toutes autres ressources 

autorisées par la Loi. 

 

 

 

Chapitre 3 - Organisation des instances de l’association 

 

Article 8 - Calcul des quorums des instances 

Le quorum d’une Assemblée générale ou d’un Conseil d’administration se calcule en comptabilisant les entités adhérentes 

représentées par un élu(e) référent(e) (ou suppléant(e)) ou ayant donné pouvoir à un élu(e) référent(e) (ou son (sa) 

suppléant(e) d'une autre entité adhérente pour se faire représenter. 

 

Article 9 - Assemblée générale 

Composition de l’Assemblée générale 

L’Assemblée générale comprend tous les adhérents de l’association. 

Chaque entité adhérente ne dispose que d'une voix. 

Seuls les élu(e)s ont le droit de vote lors des réunions de l’Assemblée générale. Exception faite cependant, des 

technicien(ne)s référent(e)s qui ont le droit de vote sur les éléments concernant les groupes de travail et les journées 

thématiques organisées par RESECO. 

Une entité adhérente absente pourra donner pouvoir à un élu(e) référent(e) ou son(sa) suppléant(e) d'une autre entité 

adhérente. 

Aucun membre ne pourra disposer de plus de deux pouvoirs. 

Les décisions prises par l’Assemblée générale obligent tous les adhérents, même les absents. 

 

► Assemblée générale ordinaire 

 

Réunions et fonctionnement de l’Assemblée générale ordinaire 

Pour délibérer valablement, l’Assemblée générale ordinaire doit réunir au moins le tiers des adhérents de l’association 

présents ou représentés.  

Les décisions de l’Assemblée générale ordinaire sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. 

 

Missions de l’Assemblée générale ordinaire  

Après avoir délibéré, l’Assemblée générale ordinaire :  

• se prononce sur le rapport moral, 

• se prononce sur le rapport d’activités, 

• approuve les comptes de l’exercice clos (dans un délai de six mois après la clôture des comptes), 

• affecte le résultat de l’exercice clos, 

• délibère sur les orientations à venir,  

• fixe le montant des cotisations de l’année à venir,  

• se prononce sur le budget de l’exercice suivant, 

• valide le règlement intérieur adopté par le Conseil d’administration, 

• étudie les autres questions à l’ordre du jour. 
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► Assemblée générale extraordinaire 

 

Réunions et fonctionnement de l’Assemblée générale extraordinaire 

Pour délibérer valablement, l’Assemblée générale extraordinaire doit réunir au moins la moitié plus un des adhérents de 

l’association, présents ou représentés. 

L’Assemblée générale extraordinaire ne pourra se prononcer qu’à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

Missions de l’Assemblée générale extraordinaire 

Après avoir délibéré, l’Assemblée générale extraordinaire peut :  

• adopter des modifications apportées aux statuts de l’association, 

• dissoudre l’association. 

 

Article 10 - Conseil d’administration 

 

Composition du Conseil d’administration 

L’association est dirigée par un Conseil d’administration, de 20 membres maximum, élus pour deux ans parmi les entités 

adhérentes lors de l’Assemblée générale. En cas de perte de fonction élective de l’élu(e) référent (e), l’entité adhérente 

reste membre du Conseil d'administration et désigne alors un(e) autre élu(e) à moins que ladite entité n’exprime le souhait 

de se retirer.   

 

Réunions et fonctionnement du Conseil d’administration 

Pour délibérer valablement, le Conseil d’administration doit réunir au moins la moitié plus un des administrateurs de 

l’association présents ou représentés. 

Seuls les élu(e)s ont le droit de vote lors des réunions du Conseil d’administration. Exception faite cependant, des 

technicien(ne)s référent(e)s qui ont le droit de vote sur les éléments concernant les groupes de travail et les journées 

thématiques organisées par RESECO. 

Un membre absent pourra se faire représenter par un autre membre du Conseil d’administration ou son(sa) suppléant(e). 

Aucun membre ne pourra disposer de plus d’un pouvoir. 

Les décisions du Conseil d’administration sont prises à la majorité des membres présents ou représentés.   

 

Missions du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour administrer l’association dans les limites de l’objet de 

l’association et dans le cadre des résolutions adoptées par l’Assemblée générale. Il peut autoriser tous les actes ou 

opérations qui ne sont pas statutairement de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire ou extraordinaire. 

Il est notamment chargé : 

• de mettre en œuvre les orientations décidées par l'Assemblée générale (identification et hiérarchisation des actions 

et gestion des moyens humains de l’association), 

• d’organiser et d’animer la vie de l’association, dans le cadre fixé par les statuts, 

• de définir et d’adopter le règlement intérieur, 

• de valider les bilans, les propositions de modifications des statuts, 

• de décider de l’ouverture et de la fermeture d’un poste de salarié au sein de l’association,  

• d’élire en son sein le(la) Président(e), le(la) Vice-Président(e), le(la) Trésorier(e), le(la) Trésorier(e) adjoint(e), le(la) 

Secrétaire(e), le(la) Secrétaire adjoint(e). 

• de se prononcer sur l’adhésion des nouveaux membres tels que définis à l’article 1. 

 
 

Chapitre 4 - Modalités d’évolution et de dissolution de l’association 

 

Article 11 - Modification des statuts 

Les Statuts pourront être modifiés par une Assemblée générale extraordinaire spécialement convoquée à cet effet. 
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Article 12 - Règlement intérieur 

Un règlement intérieur sera établi par le Conseil d’administration. Ce règlement est destiné à préciser les présents Statuts.  

Le règlement intérieur est applicable dès qu’il est adopté par le Conseil d’administration mais doit ensuite être validé par 

l’Assemblée générale.  

 

Article 13 - Dissolution et dévolution de l’actif 

La dissolution pourra être décidée par une Assemblée générale extraordinaire spécialement convoquée à cet effet.  

En cas de dissolution décidée par l’Assemblée générale extraordinaire, cette dernière nommera un ou plusieurs liquidateurs. 

Les adhérents de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports financiers, mobiliers ou 

immobiliers, une part quelconque des biens de l’association. 

En tout état de cause, l’actif, s’il y a lieu, sera dévolu à une ou plusieurs associations œuvrant dans le domaine du 

développement durable ; ces associations seront désignées par l’Assemblée générale extraordinaire de dissolution. 

 

 

 

A Angers, le 25/10/2018 

 

 

 
                           Didier QUERAUD       Jean-Marc VERCHERE 

   Président de  RESECO                 Vice-Président de RESECO 

  (anciennement R.G.O.                      (anciennement R.G.O 
Commande publique et développement durable)         Commande publique et développement durable) 
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Association RESECO (anciennement 

Réseau Grand Ouest - Commande 

publique et développement durable)  

 

 

REGLEMENT INTERIEUR DE RESECO (ANCIENNEMENT R.G.O.) 
 

Mise à Jour : Assemblée générale extraordinaire du 27 septembre 2018 

 

 
 

Préambule 

 

L’Assemblée générale extraordinaire du 27 septembre 2018 a acté le changement de dénomination de l’association pour 

lui donner davantage de lisibilité et un nouveau souffle.  

RESECO, anciennement nommé Réseau Grand Ouest - commande publique et développement durable depuis sa 

création, est un réseau de collectivités territoriales (communes, département, régions) et d’établissements publics de 

coopérations intercommunales (communautés de communes, d’agglomération ou urbaines) et, d’entités juridiques de 

droit public ayant une personnalité morale autonome qui ont choisi de prendre en compte les objectifs du 

développement durable dans la commande publique. Il s’agit d’intégrer des critères environnementaux, sociaux, éthiques 

(respects des droits sociaux et du travail), équitables (juste rémunération des producteurs) dans un maximum de marchés 

publics qu’ils soient de fournitures, de travaux ou de services.  

Au-delà de l’évolution du code des marchés publics qui ouvre de nouvelles possibilités en la matière, la sensibilisation, le 

partage d’expériences, d’informations, de ressources, le travail en commun sur certaines thématiques et avec d’autres 

acteurs doit permettre aux acheteurs publics de partager les mêmes objectifs et de généraliser ces pratiques. 

 

L’intégration de tels critères dans les marchés publics représente un réel effet de levier qui permet : 

- de limiter les impacts négatifs sur l’environnement et la santé des utilisateurs et usagers et d’augmenter les plus-

values sociales des achats publics, 

- de faire évoluer le marché (généralisation d’exigences environnementales et sociales, augmentation des 

volumes, baisse des coûts, …), 

- de structurer de nouvelles filières et donc de favoriser le développement économique de ces filières (produits 

éco-conçus ou plus respectueux de l’environnement, économie sociale et solidaire…), 

- d’améliorer l’accessibilité des produits responsables pour le grand public, 

- … 

 

 

 

La création en janvier 2006 du R.G.O. devenu RESECO en septembre 2018 permet des activités qui aident les entités 

publiques adhérentes à mettre en œuvre une commande publique durable (voir article 2 des statuts du R.G.O.) en : 

- facilitant les démarches via l’échange d’expériences,  

- faisant bénéficier les « petites » entités publiques des avancées effectuées par celles qui ont plus de moyens,  

- coordonnant les réflexions pour réaliser de nouveaux outils,  

- constituant un poids économique fort pour peser davantage face aux fournisseurs, 

- donnant une visibilité aux actions et résultats, 

- …  

 

Ce règlement intérieur précise l’organisation du réseau et les règles de fonctionnement que chaque entité adhérente 

s’engage à respecter en adhérant à RESECO. 

 

 

Chapitre 1 - Les adhérents de RESECO 
 

Article 1 - Paiement des cotisations  

 

L’appel à cotisation se fait annuellement en début d’année pour l’année civile en cours.  

Lorsqu’une entité publique adhère pour la première fois : 

- si elle délibère avant le 30 septembre de l’année civile en cours, elle doit s’acquitter de sa cotisation annuelle 

pour l’année en cours, 
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- si elle délibère après le 30 septembre de l’année civile en cours, elle devra s’acquitter de sa cotisation annuelle à 

partir de l’année suivante.  
 

 

 

Article 2 - Représentation des entités adhérentes 

 

Chaque entité adhérente de RESECO est représentée par un(e) élu(e) référent(e) et un technicien(ne) référent(e). Elles 

peuvent désigner un(e) élu(e) référent(e) suppléant(e) qui ne vote qu'en l'absence du titulaire. 

Ces personnes : 

- seront référentes pour RESECO au sein de leur structure,  

- représenteront leur structure au sein des instances de l’association. 

 

Un(e) élu(e) ne peut être désigné que par une seule et même collectivité ou entité juridique de droit public ayant une 

personnalité morale autonome.  

 

Tous les élu(e)s et agents des entités adhérentes peuvent participer aux activités de RESECO.  

 

Les élu(e)s et technicien(ne)s référent(e)s pourront avoir à se déplacer pour assister aux réunions de gestion de 

l’association. Les frais de déplacements occasionnés sont à la charge des entités adhérentes correspondantes.  

A titre exceptionnel, le Conseil d’administration de RESECO peut décider de prendre en charge le déplacement d’un de 

ses membres pour assurer la représentation de l’association lors d’une manifestation. 

 

Un(e) élu(e) perd sa qualité de référent(e) en cas de perte de sa fonction élective ou en cas de changement de 

délégation dans sa structure. 

Un agent d’une entité adhérente perd sa qualité de référent lorsqu’il ne fait plus partie des effectifs de cette entité ou 

lorsque celle-ci a désigné un autre technicien(ne) pour le/la représenter au sein de RESECO.  

 

 

Chapitre 2 - Les instances de gouvernance de l’association 
 

Article 3 - L’Assemblée générale 

 

Composition de l’Assemblée générale 

L’Assemblée générale est composée de l’ensemble des entités adhérentes à jour de leur cotisation de l’année 

précédente et des nouvelles entités adhérentes de l’année en cours qui ont fait parvenir leur délibération au siège de 

l’association au moins un mois avant la date de l’Assemblée générale. 

Les entités adhérentes se font représenter par des personnes physiques qu’elles ont dûment mandatées. 

D'autres personnes dont la présence sera jugée utile par le (la) Président(e) de l’association ou le Conseil d’administration 

pourront participer aux débats sans prendre part aux votes. 

 

Réunions et fonctionnement de l’Assemblée générale 

L’Assemblée générale se réunit au moins une fois par an. Elle est convoquée par le (la) Président(e), ou à la demande du 

Conseil d’administration ou à la demande du quart au moins des adhérents. 

La convocation à l’Assemblée générale, l’ordre du jour de la réunion et les documents soumis à délibération doivent 

parvenir aux adhérents de l’association au moins quinze jours avant la date fixée (courrier postal ou électronique). 

Chaque adhérent peut demander par écrit à ce qu'une question soit inscrite à l'ordre du jour. A l'ouverture de l'Assemblée 

générale, le(la) Président(e) soumet à l'approbation des présents la recevabilité des questions à ajouter à l'ordre du jour. 

Le(la) Président(e), assisté(e) des autres membres du Conseil d’Administration, préside l’Assemblée générale. 

Le rapport moral, le rapport d’activités et la synthèse des comptes sont accessibles à tous les adhérents de l’association. 

Les comptes sont consultables au siège de l’association. 

 

Procédures de vote de l’Assemblée générale 

Le fonctionnement de l’Assemblée générale est précisé dans l’article 9 des statuts de l’association. 

Pour délibérer valablement, l’Assemblée générale doit également réunir des élu(e)s référent(e)s (présents ou représentés) 

issus d’au moins deux régions différentes.  

En cas de partage, la voix du (de la) Président(e) est prépondérante. 

Les votes ont lieu à main levée.  

Les votes de l’Assemblée générale portant sur des personnes peuvent avoir lieu à bulletin secret à la demande d’au moins 

un des élu(e)s référent(e)s présents.  
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Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle Assemblée générale devra être convoquée avec le même ordre du jour dans 

les meilleurs délais (en respectant un délai minimum de 15 jours entre la date de la convocation et la tenue de la nouvelle 

Assemblée générale) et délibèrera valablement à la majorité des élu(e)s référent(e)s présents ou représentés sans 

condition de quorum. 

 

 

Article 4 - Le Conseil d’administration 

 

Composition du Conseil d’administration 

Dans la mesure du possible, le Conseil d’administration doit être représentatif des différentes tailles des entités adhérentes 

et des régions administratives de RESECO. 

D’autres personnes dont la présence sera jugée utile par le (la) Président(e) de l’association ou le Conseil d’administration 

pourront participer aux débats sans prendre part aux votes. 

 

Réunions et fonctionnement du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration est convoqué par le (la) Président(e) ou à la demande du quart au moins des administrateurs. 

La convocation au Conseil d’administration, l’ordre du jour de la réunion et les documents soumis à délibération doivent 

parvenir aux administrateurs de l’association au moins huit jours avant la date fixée (courrier postal ou électronique). 

Chaque administrateur peut demander par écrit à ce qu'une question soit inscrite à l'ordre du jour. A l'ouverture du Conseil 

d’administration, le (la) Président(e) soumet à l'approbation des présents la recevabilité des questions à ajouter à l'ordre du 

jour. 

Le (la) Président(e), assisté(e) d’autres membres, préside le Conseil d’administration. 

Si une entité adhérente du Conseil d’administration démissionne en cours de mandat, les membres du Conseil 

d’administration cooptent, provisoirement un remplaçant parmi les autres entités adhérentes dans l’attente de 

l’élection d’un nouveau membre désigné par l’Assemblée générale. 

Pour la bonne mise en œuvre de la politique de l’association, le Conseil d’administration se réunira au moins 2 fois par an. 

En cas d’absences répétées, non justifiées et ce durant une année, d’une entité adhérente aux réunions du Conseil 

d’administration, les membres de cette instance se réservent le droit de demander la sortie de cette entité adhérente. 

La participation des membres du Conseil d’administration est obligatoire. Cependant et compte-tenu des distances 

géographiques séparant les différents membres du Conseil d’administration du siège de l’association, ces derniers 

pourront, lorsque cela sera possible, assister aux réunions via des systèmes d’audioconférence ou de visioconférences. Au 

cas où le Conseil d’administration serait amené à se prononcer par un vote à bulletin secret, le membre du Conseil en 

visio-conférence devra envoyer son vote au Président par mail. Si le quorum (la moitié plus un des administrateurs présents 

physiquement ou en visio-conférence) n’est pas atteint, un nouveau Conseil d’administration devra se réunir dans un délai 

de quinze jours. Il délibèrera alors sans condition de quorum sur le même ordre du jour. 

 

Procédures de vote du Conseil d’administration 

Pour délibérer valablement, le Conseil d’administration doit également réunir des élu(e)s référent(e)s représentant des 

administrateurs (présents ou représentés) issus d’au moins deux régions différentes. 

En cas de partage, la voix du (de la) Président(e) est prépondérante. 

Les votes ont lieu à main levée. 

Les votes du Conseil d’administration portant sur des personnes peuvent avoir lieu à bulletin secret à la demande d’au 

moins un des membres présents.   

 

 

 

 



Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°21

Objet : Fixation du nombre de représentants du personnel au comité social territorial (CST),
décision  d’application  de  la  parité  numérique  et  du  recueil  séparé  de  l’avis  des
représentants de la collectivité

La loi  de  transformation de la  fonction  publique a  prévu,  lors  du renouvellement  général  des
instances  paritaires  du  personnel,  la  fusion  des  Comités  techniques  (CT)  et  des  Comités
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) au sein d'un nouvel organe consultatif :
le CST. 

Un CST est obligatoirement crée dans chaque collectivité ou établissement employant au moins
50 agents. 

Le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux CST des collectivités territoriales et de leurs
établissements publics fixe la composition et les modalités de désignation des membres des CST
et des formations spécialisées, les compétences des CST et l'articulation de ces attributions avec
celles  de  la  formation  spécialisée  et  enfin,  les  modalités  de  fonctionnement  des  nouvelles
instances.

Le CST reprend l'intégralité des attributions exercées à ce jour par le CT et le CHSCT.

L'article 33 de la loi 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, encadrant
ce champ de compétences, couvre désormais sept grands domaines d'intervention et le traitement
des questions relatives  : 

 à l'organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations 
 à l'accessibilité des services et à la qualité des services rendus 
 aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines
 aux lignes directrices  de gestion en matière de promotion et  valorisation des parcours

professionnels . La mise en œuvre des lignes directrices de gestion fait l'objet d'un bilan,
sur la base des décisions individuelles, devant le comité social

 aux enjeux et aux politiques d'égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations
 aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d'action sociale ainsi

qu'aux aides à la protection sociale complémentaire
 à la protection de la santé physique et mentale, à l'hygiène, à la sécurité des agents dans

leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux
dispositifs  de  régulation  de  l'utilisation  des  outils  numériques,  à  l'amélioration  des
conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes
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L'exigence de paritarisme entre les deux collèges du CT a été supprimée par la loi n° 2010-751 du
5 juillet 2010 sur la rénovation du dialogue social, en modifiant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale. 

Toutefois, considérant qu'un dialogue social de qualité est une condition indispensable de réussite
pour étudier les questions examinées en CST, il apparaît indispensable de maintenir le paritarisme
au sein du CST.

Les organisations syndicales ayant été consultées, il vous est proposé : 

• d'appliquer le  paritarisme numérique au sein du CST commun en fixant  un nombre de
représentants de la collectivité égal à celui des représentants du personnel. 

• d'appliquer le paritarisme de fonctionnement avec le recueil de l'avis des représentants de
la collectivité séparément de celui des représentants du personnel.

Le CST est  organisé de façon paritaire,  avec un nombre de représentants titulaires défini  en
fonction de l'effectif des agents titulaires et contractuels. 

Le nombre de représentants titulaires au sein de la ville de Saint-Jean de Braye et de son CCAS
est déterminé en fonction de l'effectif des agents titulaires et contractuels à la date du 1er janvier
2022 et selon le tableau suivant :

Effectif relevant du CST Nombre de représentants titulaires
Entre 50 et moins de 200 agents 3 à 5
Entre 200 et moins de 1 000 agents 4 à 6
Entre 1 000 et moins de 2 000 agents 5 à 8
2 000 agents et + 7 à 15

Au regard des effectifs au 1er janvier 2022, le nombre de représentants s'établit ainsi :

Effectif global Nombre de représentants
460 4 à 6

Une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail est instituée
au sein du CST et est dénommée formation spécialisée du comité. Elle est obligatoire au-delà d'un
certain seuil d'effectifs fixé à 200 agents au moins. 

La compétence générale confiée par la loi à la formation spécialisée relève des attributions du
CST en matière de protection de la  santé physique et  mentale,  à l'hygiène,  à la  sécurité des
agents dans leur travail, à l'organisation du travail, au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion
et aux dispositifs de régulation de l'utilisation des outils numériques, à l'amélioration des conditions
de travail et aux prescriptions légales y afférents. 

La formation spécialisée sera notamment consultée sur le programme annuel de prévention des
risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail. 

Le nombre de représentants titulaires au sein de la formation spécialisée est égal au nombre de
représentants titulaires dans le CST. 

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
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Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,

Vu  le  décret  n°2021-571  du  10  mai  2021  relatif  aux  comités  sociaux  territoriaux  (CST)  des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

Vu les délibérations du conseil municipal de la ville de Saint-Jean de Braye du 17 décembre 2021,
et  du  conseil  d’administration  du  centre  communal  d’action  sociale  de  la  ville  de  
Saint-Jean  de  Braye  du  14  décembre  2021,  prévoyant  un  CST  commun  entre  les  deux
collectivités.

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue entre le 14 mars et le
30 mars 2022, soit plus de 6 mois avant la date du scrutin des élections professionnelles fixées le
8 décembre 2022.

Considérant  que  l’effectif  apprécié  au  1er janvier  2022  servant  à  déterminer  le  nombre  de
représentants titulaires du personnel est de 460 agents,

Considérant que l'effectif global au 1er  janvier 2022, étant supérieur à cinquante agents, permet la
création d'un CST commun, 

Considérant que l'effectif global au 1er janvier 2022, étant supérieur à deux cents agents, permet la
création d’une formation spécialisée au sein du CST,

Considérant que les membres du CST représentants de l'autorité territoriale seront désignés en
respectant une proportion équilibrée de personne de chaque sexe,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- de fixer à 6 le nombre de représentants titulaires du personnel pour le comité social territorial, et
en nombre égal le nombre de représentants suppléants.

- de décider le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la
collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants,

- de décider le recueil des avis des représentants de la collectivité (ville et CCAS) sur toutes les
questions sur lesquelles ces instances émettent un avis, en complément de l’expression de l’avis
des représentants du personnel

- d’acter  une formation spécialisée au sein du CST commune et  compétente pour les agents
commun à la ville de Saint-Jean de Braye et son  CCAS
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Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°22

Objet : Délégation générale du conseil municipal au maire en vertu de l’article L 2122-22 du
code général des collectivités territoriales

Le conseil  municipal a  la  possibilité  de  déléguer  directement  au maire un  certain  nombre
d'attributions  limitativement  énumérées à  l’article  L 2122-22  du  code  général  des  collectivités
territoriales. 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 actualise les références du code de l’urbanisme pour ce qui
concerne  l’exercice  du  droit  de  préemption  et  la  réalisation  de  diagnostics  d’archéologie
préventive. Elle ajoute un point  relatif  à l'admission en non-valeur des titres de recettes et un
second  point  concernant  la  possibilité  pour  le  maire  d’autoriser  les  mandats  spéciaux  des
membres du conseil municipal ainsi que le remboursement des frais exposés dans ce cadre. 

De plus, le 7 avril 2022, le conseil métropolitain a approuvé le PLUM, il convient donc de modifier
la  date  à  laquelle  le  conseil  métropolitain  accorde  à  la  commune  la  délégation  du  droit  de
préemption urbain au maire.

Dès lors, la délibération de délégation générale du conseil municipal au maire doit être modifiée. 

Ceci étant exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22 et L 2122-23,
 
Vu la séance du conseil municipal en date du  28 mai 2020 portant élection du  maire et de ses
adjoints ainsi que son procès-verbal en date du 28 mai 2020 installant le conseil municipal,
 
Considérant  qu’il  est  dans  l’intérêt  de  la  bonne  marche  de  l’administration  communale  de
permettre au maire d’intervenir sur délégation du conseil municipal,

Après avis favorable de la commission compétente,

Il est proposé au conseil municipal :

- Article 1er  : d’abroger la délibération n°2020-040 du 28 mai 2020

- Article 2 : d’accorder au maire, pour toute la durée de son mandat, les délégations suivantes :
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1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° D’instaurer et de fixer, dans la limite de 3000 euros hors taxe, par droit unitaire, les tarifs des
droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et,
d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère
fiscal  ;  ces  droits  et  tarifs  pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l’objet  de  modulations  résultant  de
l’utilisation de procédures dématérialisée ;

3° De procéder, dans la limite de 4 millions d’euros (par emprunt), à la réalisation des emprunts
destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières
utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et
de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au a) de
l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet
effet les actes nécessaires ;

4°  De prendre toute décision  pour la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des
marchés et accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits
sont inscrits au budget,  pour les marchés de fournitures courantes et de services dont le
montant  ne  dépasse  pas  le  seuil  de  procédure  formalisée  fixé  par  décret  et  jusqu’à
2 500 000 € HT pour les marchés de travaux ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant
pas douze ans ;

6° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer,  modifier  ou supprimer  les régies comptables nécessaires au fonctionnement des
services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers
de justice et experts  ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement  ;

14° D’exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain simple sur l’ensemble des
zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du plan local d’urbanisme métropolitain ainsi reportée au
plan annexé à la présente, sauf pour tout bien qui serait reconnu comme présentant une utilité
pour la métropole par rapport au champ de compétences exercées par celle-ci, par décision de
son président, en accord avec la commune suite à la délégation accordée à la commune par le
conseil métropolitain par délibération en date du 7 avril 2022, selon les dispositions prévues aux
articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L 213-3 ; 

2/4



15° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les
actions intentées contre elle  : 

• en première instance
• en appel et au besoin en cassation
• en demande ou en défense
• en procédure d’urgence devant le Tribunal administratif ou devant le Tribunal judiciaire
• devant  les  juridictions  administratives  ou  judiciaires,  répressives  ou  non  répressives,

devant le Tribunal des conflits »
• pour se porter partie civile au nom de la commune

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000
habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ;

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des
véhicules municipaux dans la limite de 5000 euros hors taxe par sinistre ;

17° De donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local  ;

18° De signer la convention prévue par l’avant-dernier alinéa de l’article L. 311-4 du code de
l’urbanisme  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  un  constructeur  participe  au  coût
d’équipement  d’une  zone  d’aménagement  concerté  et  de  signer  la  convention  prévue  par  le
troisième alinéa de l’article  L.  332-11-2 du même code,  dans sa rédaction  antérieure  à la  loi
n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificatives pour 2014, précisant les conditions
dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 1 200 000 euros ;

20° D’exercer, au nom de la commune et dans la limite de 1 million d’euros, le droit de préemption
défini par l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme ;

21° D’exercer au nom de la commune, le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du
code de l’urbanisme ou de déléguer l’exercice de ce droit en application de ces mêmes articles,
dans la limite de 1 million d’euros, suite à la délégation accordée à la commune par le conseil
métropolitain par délibération en date du 7 avril 2022 ;

22°  De  prendre  les  décisions  mentionnées  aux  articles  L.  523-4  et  L.  523-5  et  du  code  du
patrimoine relatives  à  la  réalisation  de diagnostics  d’archéologie  préventive  prescrits  pour  les
opérations  d’aménagement  ou  de  travaux  sur  le  territoire  de  la  commune  et  de  conclure  la
convention prévue à l’article L. 523-7 du même code ;

23° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont
elle est membre ;

24°de  demander  à  tout  organisme  financeur  l'attribution  de  subventions  sans  limitation  de
montant  ;

25° De procéder au dépôt des demandes d’autorisations d’urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation  ou à  l’édification  des biens  municipaux  d’une  surface  de plancher  inférieure  à
2000 m² ; 

26° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l’article 10 de la loi n°75-1351 du 31
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L.
123-19 du code de l'environnement  ;
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28° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés
par le comptable public,  chacun de ces titres correspondant  à une créance irrécouvrable d'un
montant inférieur à un seuil fixé par délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à
un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend
compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;

29° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés
à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus
à l'article L. 2123-18 du présent code ; 

Article 3 : Le maire est autorisé à déléguer la signature des décisions visées à l’article 1er aux
adjoints ainsi qu’au directeur général des services, aux directeurs et aux chefs de service.

En cas d’empêchement du maire, toutes ces délégations reviendront aux adjoints conformément à
leur arrêté de délégation.

Article 4 : Le conseil municipal prend acte que, conformément à l’article L 2122-22 susvisé, la
présente délégation est consentie pour la durée du mandat du maire et que le conseil municipal
peut y mettre fin à tout moment.

Article  5 :  Le  conseil  municipal  prend  acte  que,  conformément  à  l’article  L 2122-23  du  code
général  des collectivités territoriales,  le  maire rendra compte,  à chaque réunion obligatoire du
conseil municipal de l’exercice de cette délégation.
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UB - zone Urbaine de Boulevard

UP - zone Urbaine de Projet

UE - zone Urbaine d'Equipements
1AU - zone A Urbaniser dans un 1er temps
2AU - zone A Urbaniser dans un 2e temps
A - zone Agricole
N - zone Naturelle

UF - zone Urbaine de Faubourg
UF1 : les faubourgs urbains
UF2 : les faubourgs résidentiels
UF3 : les faubourgs diffus

UR - zone Urbaine Résidentielle
UR1 : les secteurs résidentiels urbains
UR2 : les secteurs d'ensembles résidentiels
UR3 : les secteurs pavillonnaires
UR4 : les secteurs d'habitat diffus
UR5 : les hameaux

UAE - zone Urbaine d'Activités Economiques
UAE1 : les secteurs d'activités mixtes
UAE2 : les secteurs d'activités commerciales
UAE3 : les secteurs d'activités industrielles
UAE4 : les secteurs de bureaux et d'activités médicales

UC - zone Urbaine de Centralité
UC1 : le centre métropolitain
UC2 : les centres-villes
UC3 : les centre-bourgs
UC4 : les centralités de quartiers

Zonage d'urbanisme

Plan n°2022-01 | Saint-Jean-de-Braye
Annexé à la délibération du Conseil Métropolitain du 7 avril 2022
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DPU renforcé

DPU simple

Aménageur ou opérateur foncier
par délégation de la Métropole



1

Extrait n°2022-04-07-COM-29 du registre des délibérations
du Conseil métropolitain

 

---------

Séance du 07 avril 2022

  

Planification urbaine - Stratégie foncière - Commune de Saint-Jean-de-Braye - Institution et délégation 
du droit de préemption urbain et du droit de priorité sur le territoire de la commune.

L’an deux mille vingt-deux, le jeudi 7 avril, à 18h le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est réuni 
salle du conseil municipal à l’Hôtel de Ville d’Orléans.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président.

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 1er avril 2022.

ETAIENT PRESENT(E)S :

BOIGNY SUR BIONNE : M. Luc MILLIAT,
BOU : M. Bruno CŒUR,
CHANTEAU : M. Gilles PRONO,
CHECY : M. Jean-Vincent VALLIES (jusqu’à 19h20), Mme Virginie BAULINET (jusqu’à 19h20), 
COMBLEUX : M. Francis TRIQUET,
FLEURY LES AUBRAIS : Mme Carole CANETTE, M. Bruno LACROIX, Mme Guylène BORGNE, M. 
Grégoire CHAPUIS,  Mme Marilyne COULON, Mme Isabelle MULLER,
INGRE : M. Christian DUMAS, Mme Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE SAINT MESMIN : Mme Valérie BARTHE-CHENEAU, M. Vincent DEVAILLY, 
Mme Francine MEURGUES,
MARDIE : Mme Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY LES USAGES : M. Philippe BEAUMONT,
OLIVET : M. Matthieu SCHLESINGER, Mme Rolande BOUBAULT,  M. Fabien GASNIER, 
Mme Cécile ADELLE, M. Romain SOULAS,
ORLEANS : M. Serge GROUARD, M. Pascal TEBIBEL, Mme Fanny PICARD,  M. Thomas 
RENAULT, M. Florent MONTILLOT, Mme Virginie MARCHAND, M. Jean-Paul IMBAULT, Mme 
Chrystel DE FILIPPI (jusqu’à 19h15), M. Romain ROY, Mme Martine HOSRI, M. Quentin DEFOSSEZ, 
Mme Béatrice BARRUEL, M. Romain LONLAS, Mme Florence CARRE, M. Michel MARTIN, M. 
Charles-Eric LEMAIGNEN, Mme Isabelle RASTOUL, M. William CHANCERELLE, Mme Laurence 
CORNAIRE, Mme Capucine FEDRIGO, M. Thibault CLOSSET, M. Jean-Philippe GRAND, Mme 
Dominique TRIPET, M. Baptiste CHAPUIS, M. Jean-Christophe CLOZIER, Mme Stéphanie RIST 
(jusqu’à 21h05), M. Gérard GAUTIER, Mme Christel ROYER, M. Ludovic BOURREAU, 
ORMES : M. Alain TOUCHARD, Mme Odile MATHIEU,
SAINT CYR EN VAL : M. Vincent MICHAUT,
SAINT DENIS EN VAL : Mme Marie-Philippe LUBET, Monsieur Jérôme RICHARD (jusqu’à 21h10),
SAINT HILAIRE SAINT MESMIN : M. Stéphane CHOUIN,
SAINT JEAN DE BRAYE : Mme Vanessa SLIMANI, M. Franck FRADIN, Mme Brigitte JALLET, M. 
Christophe LAVIALLE, M. Jean-Emmanuel RENELIER,
SAINT JEAN DE LA RUELLE : M. Christophe CHAILLOU (jusqu’à 21h35), Mme Véronique 
DESNOUES, M. Pascal LAVAL (jusqu’à 21h35), M. Marceau VILLARET,
SAINT JEAN LE BLANC : Mme Françoise GRIVOTET, M. François GRISON, M. Fabrice GREHAL,
SAINT PRYVE SAINT MESMIN : M. Thierry COUSIN, 
SARAN : Mme Maryvonne HAUTIN, M. Christian FROMENTIN, Mme Sylvie DUBOIS, M. Gérard 
VESQUES, 
SEMOY : M. Laurent BAUDE,
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AVAIENT DONNE POUVOIR :

CHECY :
M. Jean-Vincent VALLIES donne pouvoir à Mme Vanessa SLIMANI (à partir de 19h20),
Mme Virginie BAULINET donne pouvoir à Mme Valérie BARTHE-CHENEAU (à partir de 19h20),
M. Jean-Yves CHALAYE donne pouvoir à M. Jean-Vincent VALLIES (jusqu’à 19h20).

INGRE :
M. Guillem LEROUX donne pouvoir à M. Romain SOULAS.

OLIVET :
M. Michel LECLERCQ donne pouvoir à Mme Cécile ADELLE,
Mme Sandrine LEROUGE donne pouvoir à M. Fabien GASNIER.

ORLEANS :
Mme Sarah BENAYAD donne pouvoir à M. Jean-Philippe GRAND,
Mme Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à M. Charles-Eric LEMAIGNEN,
Mme Régine BREANT donne pouvoir à Mme Béatrice BARRUEL,
Mme Sandrine MENIVARD donne pouvoir à Mme Virginie MARCHAND,
Mme Chrystel DE FILIPPI donne pouvoir à M. Quentin DEFOSSEZ (à partir de 19h15).

SAINT JEAN DE BRAYE : 
Mme Catherine GIRARD donne pouvoir à M. Franck FRADIN.

SAINT JEAN DE LA RUELLE :
Mme Françoise BUREAU donne pouvoir à M. Marceau VILLARET,
M. Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Mme Véronique DESNOUES (à partir de 21h35).

SAINT PRYVE SAINT MESMIN :
Mme Charlotte LACOLEY donne pouvoir à M. Thierry COUSIN.

SARAN :
M. Mathieu GALLOIS donne pouvoir à Mme Maryvonne HAUTIN.

ETAIENT ABSENTS :

LA CHAPELLE SAINT MESMIN : M. Vincent DEVAILLY

SAINT JEAN LE BLANC : M. Fabrice GREHAL 

Mme Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre de délégués composant l’assemblée .......................................................................89
Nombre de délégués en exercice................................................................................................89
Quorum (réduit au tiers) ..............................................................................................................30
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Séances
Commission aménagement du territoire du 23 mars 2022
Conseil métropolitain du 07 avril 2022

 

29) Planification urbaine - Stratégie foncière - Commune de Saint-Jean-de-Braye - Institution et 
délégation du droit de préemption urbain et du droit de priorité sur le territoire de la commune. 

M. VALLIES expose :

Le conseil métropolitain vient d’approuver, après enquête publique, le plan local d’urbanisme 
métropolitain. L’évolution des zonages induit a minima l’adaptation du champ d’application territorial 
du droit de préemption urbain et consécutivement l’exercice du droit de priorité, outils de maîtrise 
foncière.

Orléans Métropole est compétente depuis sa transformation en communauté urbaine puis en 
métropole pour instituer le droit de préemption urbain (DPU), définir les périmètres soumis, en zones 
urbaines ou à urbaniser, et la nature du droit de préemption, simple ou renforcé, et l’exercer sauf à le 
déléguer selon notamment les dispositions des articles L.210-1 , L.211-1 et suivants du code de 
l’urbanisme et le droit de priorité prévu aux articles L.240-1 et suivants dudit code.

Cette compétence s’exerce depuis 2017, soit par une délégation accordée aux communes sur de 
larges périmètres de leur territoire, soit directement par la métropole en ayant  conservé l’exercice sur 
chaque commune en considération de l’intérêt potentiel, au regard du champ de ses compétences 
d’exercer ces prérogatives de puissance publique, selon les enjeux de maîtrise foncière respectifs. 
Les communes conservent ainsi la faculté de les exercer pour acquérir pour les besoins de leurs 
projets d’intérêt et de compétence communaux.

Le pacte de gouvernance et de confiance métropolitain réitère cette volonté partagée et ce principe de 
subsidiarité. 

Les besoins de maîtrise foncière d’Orléans Métropole au préalable considérés, chaque commune a 
été associée à la réflexion pour adapter la délégation à lui consentir au regard d’un certain nombre de 
critères, à savoir la nature du droit de préemption urbain, simple ou renforcé selon les biens 
concernés, les évolutions de zonage du PLUM ainsi que les enjeux de maîtrise foncière. Les 
délégations sont par ailleurs réitérées à ses opérateurs ou aménageurs pour toutes les situations où 
la législation prévoit cette faculté de délégation, y compris par le délégataire. Cette délégation est 
totale pour la mise en œuvre  des prérogatives, formalités et procédures prévues par le code de 
l’urbanisme  pour son exercice, y compris le pouvoir de saisir le juge de l’expropriation pour la fixation 
judiciaire du prix.

Pour la commune de Saint-Jean-de-Braye, l’évolution et la proposition portent sur :

- l’adaptation du périmètre du droit de préemption urbain simple suite à l’évolution du zonage du 
PLUM de zones U ou AU en zone N ou A ou de zones N ou A en zone U ou AU,

- l’institution du droit de préemption urbain simple sur les secteurs en zone U et AU tous indices 
confondus, tels qu’identifiés sur le plan annexé à approuver.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 (alinéas 15 et 22) 
et L. 2122-23,

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L. 300-1, L. 211-1 et suivants, L. 211-3, L. 211-4 et 
suivants, L. 213-1 et suivants,

Vu les délégations dont la faculté est ouverte au titulaire, qu’il en soit lui-même aussi délégataire et 
notamment pour le code de l’urbanisme les articles L. 210-1, L. 211-2, L. 213 -3  et L. 240-1, L. 327-1, 
le code de la construction et de l’habitation notamment L. 615-10-IV,

Vu la délibération n°6349 du conseil métropolitain en date du 24 mai 2017,

Vu le plan local d’urbanisme métropolitain approuvé ce jour,

Vu l’avis de la commission aménagement du territoire,

Il est demandé au conseil  métropolitain de bien vouloir :

- abroger la dernière délibération du conseil métropolitain n°6349 du 24 mai 2017, opposable, ayant 
institué, délimité et délégué le droit de préemption urbain sur le territoire de la commune de Saint-
Jean-de-Braye, son exercice et consécutivement le droit de priorité,

- instituer sur le territoire de la commune de Saint-Jean-de-Braye le droit de préemption urbain simple 
sur les secteurs en zone U et AU tous indices confondus, tels que reportés au plan annexé et 
approuver ce dernier,

- dire que la Métropole exerce le droit de préemption urbain simple et le droit de priorité sur une 
parcelle cadastrée section AD numéro 291 dans un îlot de réserve foncière ou d’équipements publics 
métropolitain compris entre la rue d’Ambert, partie de la rue Palissy, la rue de la Burelle 
correspondant aux abords et couvert par l’OAP Alstom, secteur à enjeux de développement 
économique,

- accorder à la commune de Saint-Jean-de-Braye délégation pour exercer le droit de préemption 
urbain et le droit de priorité ainsi institués, et approuver le plan annexé délimitant le périmètre de cette 
délégation, cette délégation étant consentie sous réserve de tout bien qui serait reconnu comme 
présentant une utilité pour Orléans Métropole au regard de ses compétences, par décision de son 
Président, la commune alors entendue. Cette délégation est totale pour la mise en œuvre des 
prérogatives, des formalités et procédures prévues par le code de l’urbanisme y compris le pouvoir de 
saisir le juge de l’expropriation pour la fixation judiciaire du prix,

- autoriser le conseil municipal de la commune de Saint-Jean-de-Braye à déléguer au Maire, au vu du 
plan ci-annexé, sur les zones définies ci-dessus l’exercice du droit de préemption urbain simple et du 
droit de priorité, dans les conditions de l’article L. 2122-22, alinéas 15, 21 et 22 du code général des 
collectivités territoriale et en fixer l’étendue,

- autoriser la commune de Saint-Jean-de-Braye à en déléguer l’exercice, dans les secteurs où elle a 
reçu délégation de l’exercice du droit de préemption urbain et du droit de priorité, notamment dans les 
conditions de l’article L. 213-3 du code de l’urbanisme, et de façon générale dans tous les cas prévus 
par le législateur, notamment au concessionnaire d’une opération d’aménagement communale, y 
compris la possibilité d’exclure du champ d’application du droit de préemption urbain la vente des lots 
issus d’un lotissement ou les cessions de terrains par l’aménageur, conformément aux dispositions de 
l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme alinéa 4,
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- déléguer à l’aménageur de la ZAC du Grand Hameau l’exercice du droit de préemption urbain et du 
droit de priorité sur le périmètre de la ZAC ainsi délimité sur le plan annexé. Cette délégation est totale 
pour la mise en œuvre des prérogatives, formalités et procédures prévues par le code de l’urbanisme 
pour son exercice y compris le pouvoir de saisir le juge de l’expropriation pour la fixation judiciaire du 
prix,

- dire que le plan visé ci-dessus sera annexé au plan local d’urbanisme métropolitain,

- dire que conformément aux termes de l’article R. 211-3 du code de l’urbanisme, copie de la présente 
délibération ainsi que le plan annexé à celle-ci seront adressés :

. au directeur départemental des finances publiques,

. au conseil supérieur du notariat,

. à la chambre départementale des notaires,

. aux barreaux constitués près les tribunaux judiciaires, dans le ressort desquels est institué le 
présent droit de préemption ainsi qu’au greffe des mêmes tribunaux,

- dire qu’en application de l’article R. 211-2 du code de l’urbanisme, la présente délibération satisfera 
aux mesures de publicité suivantes : 

. affichage en mairie de Saint-Jean-de-Braye et au siège d’Orléans Métropole pendant un mois,

. mention dans deux journaux diffusés dans le département,

- dire qu’une carte interactive des périmètres de zonage du PLUM et de DPU est disponible sur le site 
internet d’Orléans Métropole.

PJ : annexe graphique : plan n° 2022-1 Saint-Jean-de-Braye.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Pour extrait conforme et certification de l'exécution des 
 formalités prévues aux articles L. 2121-10 à L. 2121-25 
 du code général des collectivités territoriales ; le caractère 
 exécutoire prenant effet à compter de la date de l’exécution  
 des formalités prévues à l’article L. 2131-1 du code général    
 des collectivités territoriales.

                                                                                                        

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par voie 
de recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive 
des dates suivantes :
- date de sa réception par le représentant de l’Etat dans le département pour contrôle de légalité
- date de sa publication et/ou de sa notification
Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet https://www.telerecours.fr/.













Conseil municipal du 20 mai 2022

************

Projet de délibération n°23

Objet : Modification de la représentation du conseil municipal au sein de la commission
permanente n°3 Développement Aménagement

Par délibération en date du 28 mai 2020, le conseil municipal a décidé de créer pour la durée du
mandat  cinq  commissions  permanentes  et  a  désigné  en  son  sein  les  membres  participant  à
chacune de ces commissions.

Monsieur Philippe RAGEY, conseiller municipal, ayant démissionné de son mandat, il convient de
le remplacer au sein de la commission n°3 Développement – aménagement.

Ceci étant exposé,

L’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales stipule qu’il est procédé à une
désignation par un vote à bulletin secret.
 
Toutefois, ce même article donne la possibilité au conseil municipal de procéder au vote à main
levée.

Il est proposé au conseil municipal :

- de désigner un représentant au sein de la commission n° 3 : Développement -aménagement.
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Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales,

Considérant l’obligation de présenter au conseil municipal les décisions prises par le maire en
vertu de cette délégation,

Le conseil municipal prend note des décisions suivantes :

Vu la délégation accordée au maire par délibération n°2020/040 du 28 mai 2020

Décision 2022/079 du 22 mars 2022 : Une subvention d’un montant de 2 500 € est demandée
auprès du Contrat de Ville Orléans Métropole au bénéfice de la commune de Saint-Jean de Braye
pour le projet « clubs Coup de Pouce Cli ».

Décision 2022/080 du 22 mars 2022 : Une subvention d’un montant de 10 000 € est demandée
auprès du Contrat de Ville Orléans Métropole au bénéfice de la commune de Saint-Jean de Braye
pour le projet « Dispositif de Réussite éducative ».

Décision 2022/081 du 18 mars 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Micheline COIGNET née GOUDOU, le renouvellement pour une
durée de 10 ans, de la concession accordée le 9 janvier 2012 pour une durée de    10 ans, en date
du 2 mars 2022, pour valoir à compter du 10 janvier 2022, de 90 cm de largeur x 1 m de longueur
située Carré C - Ilot CZB - Tombe n° 22 - N° de registre 4054 - Tarif 382 €.

Décision 2022/082 du 18 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame  Maria Candida MATIAS TEIXEIRA née BROCHADO MEIRA, le
renouvellement pour une durée de 30 ans, de la concession accordée le 12 avril 2007 pour une
durée de 15 ans, en date du 3 mars 2022, pour valoir à compter du  13 avril 2022, située : Carré D
- Ilot DL - Tombe n° 29 - N° de registre :4055 - Tarif :1147 €

Décision 2022/083 du 18 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Solange THOMAS, le renouvellement pour une durée de 30
ans, de la concession accordée le 7 avril 1992 pour une durée de 30 ans, en date du  4 mars 2022
pour valoir à compter du 8 avril 2022 , d’une superficie de deux mètres carrés située : Carré C - Ilot
CQ - Tombe n° 09 - N° de registre 4056 - Tarif 230 €.

Décision 2022/084 du 18 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Jean-Christophe POULHES, une concession nouvelle d’une
durée de 30 ans, à compter du 9 mars 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située Carré A - Ilot AO - Tombe n° 46 - N° de registre 4058 - Tarif 230 €.

Décision 2022/086 du 18 mars 2022 : Les honoraires d'un montant de 720 € TTC, relatifs à une
consultation  juridique,  sont  à  régler  à  la  SELARL CASADEI-JUNG –  10  boulevard  Alexandre
Martin - 45000 ORLEANS.

Décision 2022/087 du 18 mars 2022 : Une déclaration préalable est déposée pour la réalisation
d’une clôture en périphérie de la zone d'extension du parc des Longues Allées, afin de délimiter le
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parc sur ses limites au contact des voies publiques (avenue L.J. Soulas, rue de Malvoisine) et au
contact des parcelles privées des riverains.

Décision 2022/088 du 18 mars 2022 : Une convention d’honoraires est passée avec la SELARL
Sonia KROVNIKOFF et Flora GALLY, 15 rue de la République 45000 Orléans, dans le cadre d’une
consultation juridique. Le forfait de la procédure s’élève à 300 € TTC auquel s’ajouteront les frais
et débours supplémentaires.

Décision 2022/089 du 22 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Paméla KOUM MBAPPE née NDJOE, une concession nouvelle
d’une durée de 15 ans, à compter du 14 mars 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à
l’effet d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe n° 26 - N° de registre 4059 - Tarif
97 €.

Décision 2022/090 du 22 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au nom de Madame Tifanny DE ABREU, une concession nouvelle  d’une durée de
15 ans, à compter du 14 mars 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe n° 27 - N° de registre 4060 - Tarif 97 €.

Décision  2022/091  du  22  mars  2022 :  Une  subvention  d’un  montant  de  10 034  €uros  est
demandée au Fond interministériel de la prévention de la délinquance (F.I.P.D) pour l’acquisition
de cinq caméras de vidéo protection positionnées sur le territoire de la commune : une caméra
face au collège Pierre de Coubertin, une caméra au niveau du carrefour Mondésir, une caméra au
niveau du carrefour formé par l’avenue Louis Joseph Soulas angle rue de la Gare, deux caméras
au niveau du carrefour formé par l’avenue de Verdun et rue de la Godde.
La  présente  décision  aborge  la  décision  n°2022/077  du  8  mars  2022   dont  le  montant  de
subvention demandé est erroné. 

Décision 2022/092 du 29 mars 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Georges LORIN, le renouvellement pour une durée de 15 ans,
de la concession accordée le 22 septembre 1959  pour une durée de 30 ans, puis renouvelée le
22 septembre 1989 pour une durée de 30 ans, en date du 1er mars 2022, pour valoir à compter du
23 septembre 2019, d’une superficie de deux mètres carrés située Carré B - Ilot BP - Tombe n° 11
- N° de registre 4061 - Tarif 88 €.
 
Décision 2022/093 du 29 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Pierre KELNER, le renouvellement pour une durée de 15  ans,
de la concession accordée le 9 mai 1977 pour une durée de 15 ans, renouvelée le 20 juillet 1992
pour une durée de 15 ans, puis renouvelée le 12 mai 2007 pour une durée de 15 ans, en date du
16 mars 2022, pour valoir  à compter du 13 mai 2022, d’une superficie de deux mètres carrés
située Carré A - Ilot AO - Tombe n° 17 - N° de registre 4062 - Tarif  97 €.

Décision 2022/094 du 29 mars 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Christian DENIS, le renouvellement pour une durée de 30 ans,
de la concession accordée le 14 juin 1991 pour une durée de 30 ans, en date du 22 mars 2022,
pour valoir à compter du 15 juin 2021, d’une superficie de deux mètres carrés située Carré C - Ilot
CP - Tombe n° 13 - N° de registre 4063 - Tarif 219  €.

Décision  2022/095  du  4  avril  2022 :  Une  convention  est  passée  avec  l’exposant  «  Nathan
GILLET » - 48 rue de Montréal à Donnery (45450) – pour la mise à disposition gracieuse de la
salle d’exposition du château des Longues Allées du mercredi 13 avril 2022 au dimanche 1er mai
2022.
 
Décision 2022/096 du 4 avril 2022 : Les honoraires d'un montant de 300 € TTC, relatifs à une
consultation juridique sont à régler à la SELARL Sonia KROVNIKOFF - Flora GALLY – 15 rue de la
République - 45000 ORLEANS.

Décision 2022/097 du 4 avril 2022 : Un accord-cadre à bons de commande ayant pour objet la
maintenance de matériels de reprographie et d’impression,  est passé avec la société KONICA

2/5



MINOLTA BUSINESS SOLUTIONS CENTRE LOIRE SAS – 2 avenue de la Prospective – CS
30126 – 18021 BOURGES CEDEX, pour un montant maximum pour la durée de l’accord-cadre de
48 000,00 € H.T. La durée de l'accord-cadre à bons de commande est fixée à 2 ans à compter de
la date de notification du marché.

Décision 2022/098 du 5 avril 2022 :  Un avenant à la convention de mise à disposition, à titre
gratuit, précaire et révocable, est passé avec l’association CHAPITRE 2 pour prolonger la durée
de mise à disposition du local situé 15 rue Georges Danton à Saint-Jean de Braye. La durée de la
convention est un (1) mois et quinze (15) jours à compter du 16 février 2022 et jusqu’au 31 mars
2022.

Décision 2022/099 du 5 avril 2022 :  Un avenant à la convention de mise à disposition, à titre
gratuit, précaire et révocable, est passé avec l’association CHAPITRE 2 pour prolonger la durée
de mise à disposition du local situé 4 allée Jacques Monod à Saint-Jean de Braye. La durée de la
convention est un (1) mois et quinze (15) jours à compter du 16 février 2022 et jusqu’au 31 mars
2022.

Décision 2022/100 du 4 avril  2022 :  Il  est décidé d’accorder,  dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Nathalie GUÉRIN, une concession nouvelle d’une durée de 30
ans, à compter du 31 mars 2022, d’une superficie de 90 cm de largeur x 1m de longueur, à l’effet
d’y fonder la sépulture située Carré D - Ilot DJ - Tombe n° 17 - N° de registre 4064 - Tarif 1 147 €.

Décision  2022/101  du 7  avril  2022 :  Les  tarifs  de  la  médiathèque  sont  fixés  comme suit  à
compter du 12 avril 2022. La présente décision abroge la décision n°2022-054 du 22 février 2022.
(voir décision jointe) dans laquelle était inscrit en entête de colonne « 2021/2022 ».

Décision 2022/102 du 14 avril 2022 : Un avenant n°1 est passé avec l’association «  Art Musique
Loisirs  », 48 rue Mondésir– 45800 Saint-Jean de Braye pour rajouter le lundi 2 mai 2022 de 19h à
20h dans le cadre de la répétition de l’audition flûte traversière.

Décision 2022/103  du 12 avril  2022 :  Un accord-cadre  à  bons de commande en procédure
adaptée, ayant  pour objet l’achat et livraison de fournitures scolaires,  matériels pédagogiques,
livres et manuels scolaires, lot 1 – Fournitures scolaires et articles de papeteries, est passé avec la
société LACOSTE – 15 allée de la Sariette – ZA Saint-Louis – 84250 LE THOR, pour un montant
sans minimum et un montant maximum par période fixé à 50 000,00 € TTC. L’accord cadre à bons
de commande est conclu à compter de la date de notification jusqu’au 31/12/2022. Il pourra être
reconduit de manière tacite 1 fois par période de douze mois, soit une fin au 31/12/2023. 

Décision 2022/104  du 12 avril  2022 :  Un accord-cadre  à  bons de commande en procédure
adaptée, ayant  pour objet l’achat et livraison de fournitures scolaires,  matériels pédagogiques,
livres et manuels scolaires, lot  2 – Matériel pédagogique pour les enfants de 0 à 6 ans (jeux,
jouets, fournitures de matériel pour travaux manuels et loisirs créatifs), est passé avec la société
LACOSTE – 15 allée de la Sariette – ZA Saint-Louis – 84250 LE THOR, pour un montant sans
minimum et un montant maximum par période fixé à 50 000,00 € TTC. L’accord cadre à bons de
commande est  conclu à compter de la date de notification jusqu’au 31/12/2022.  Il  pourra être
reconduit de manière tacite 1 fois par période de douze mois, soit une fin au 31/12/2023. 

Décision 2022/105 du 14 avril 2022 : Une convention est passée avec le lycée Jacques MONOD,
représenté par Monsieur le Proviseur, Philippe MAUGIN, 7 rue Léon Blum – 45800 Saint-Jean de
Braye pour la mise à disposition gracieuse du théâtre du château des Longues Allées le mercredi 6
avril  2022  et  du  vendredi  20  mai  2022  au  dimanche  22  mai  2022  pour  les  répétitions  et  la
représentation du spectacle de fin d’année des élèves ayant choisi l’option théâtre.

Décision 2022/106 du 14 avril 2022 : Une convention est passée avec l’association ASCA - 2
place Avicenne – 45800 SAINT-JEAN DE BRAYE pour la mise à disposition gracieuse de la salle
de réunion du château des Longues Allées le mardi 26 avril 2022 de 18h à 21h dans le cadre de la
préparation de la fête du jeu.
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Décision 2022/107 du 14 avril 2022 : Les honoraires d'un montant de 32,91 € TTC sont à régler à
la  SCP VIGNY -  8  rue Albert  1er –  BP  1424  –  45004  ORLEANS,  pour  la  notification  d’une
assignation dans le cadre d’un dossier de contentieux.

Décision 2022/108 du 19 avril 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Monsieur Jean-Pierre GOUDEAU et de Madame Annick GOUDEAU née
VENANT-VALÉRY, le renouvellement pour une durée de 15 ans, de la concession accordée le 16
décembre 1992 pour une durée de 30 ans, en date du 7 mars 2022 pour valoir à compter du 17
décembre 2022, d’une superficie de deux mètres carrés située Carré : C - Ilot : CR - Tombe n° : 03
- N° de registre :  4057 - Tarif  :  97 €. La présente décision abroge la décision n°2022/084 qui
comporte une erreur sur la durée de renouvellement. 

Décision 2022/109 du 19 avril 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Gérard CHAPUT, le renouvellement pour une durée de 10 ans, de
la concession accordée le 11 février 2002 pour une durée de 10 ans, puis renouvelée le 11 février
2012 pour une durée de 10 ans, en date du 29 mars 2022,  pour valoir à compter du 12 février
2022, située Carré :D - Ilot : DL - Tombe n° : 01 - N° de registre : 4065 - Tarif :382 €.

Décision 2022/110 du 19 avril 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Laurent BRAY, une concession nouvelle d’une durée de 15  ans, à
compter du 13 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture
située Carré : D - Ilot : DAD - Tombe n° : 28 - N° de registre : 4066 - Tarif : 97 €.

Décision 2022/111 du 26 avril 2022 :  Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur David LECUYER, une concession nouvelle d’une durée de 30
ans, à compter du 14 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la
sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe n° 29 - N° de registre 4067 - Tarif  230 €.

Décision  2022/112  du  5  mai  2022 :  Une  convention  est  passée  avec  l’association  « LES
PECHUS », représentée par sa Présidente Mélanie RAOUL, domiciliée 147 rue du Petit Pont –
45000 Orléans, pour la mise à disposition gracieuse du théâtre du château des Longues Allées le
vendredi 22 avril 2022 de 9h à 22H.

Décision 2022/113 du 26 avril  2022 :Il  est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Renée RIVIERE née THEVENIN, le renouvellement pour une
durée de 30 ans, de la concession accordée le 12 octobre 1992 pour une durée de 30 ans, en
date du 15 avril 2022, pour valoir à compter du 13 octobre 2022, d’une superficie de deux mètres
carrés située :Carré C - Ilot CR - Tombe n° 06 - N° de registre 4068 - Tarif 230 €.

Décision 2022/114 du 26 avril  2022 :Il  est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville,  au nom de Madame Martine TALBOT née MÉTIER, une concession nouvelle d’une
durée de 30 ans, à compter du 19 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située Carré D - Ilot DB - Tombe n° 81 - N° de registre 4069 - Tarif 230 €.

Décision 2022/115 du 26 avril 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Monsieur Hi-Tong HOANG, une concession nouvelle d’une durée de 15 ans,
à compter du 19 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture
située Carré D - Ilot DB - Tombe n° 82 - N° de registre 4070 - Tarif 97 €.

Décision 2022/116 du 26 avril 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal du
Vieux Bourg, au nom de Madame Blanche LEMADRE née VALLEE, le renouvellement pour une
durée de 30 ans, de la concession accordée le 3 juin 1992 pour une durée de 30 ans, en date du
20 avril 2022, pour valoir à compter du 4 juin 2022, d’une superficie de deux mètres carrés située
Carré C - Ilot CQ - Tombe n° 06 - N° de registre 4071 - Tarif  230 €.
 
Décision 2022/117 du 26 avril 2022 : Il est décidé d’accorder, dans le cimetière communal de
Frédeville, au nom de Madame Jessica ABED, une concession nouvelle d’une durée de 15 ans, à
compter du 20 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y fonder la sépulture
située Carré D - Ilot DG - Tombe n° 08 - N° de registre 4072 - Tarif 97 €.
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Décision 2022/118 du 2 mai 2022 :  Une convention de mise à disposition,  à titre précaire et
révocable, est passée avec la société CIBEX INFINIM pour la maison située  au 195 rue Jean Zay
à Saint-Jean de Braye. La durée de la convention est de un (1) an, cinq (5) mois et vingt-cinq (25)
jours, à compter du 6 avril 2022 et jusqu’au 30 septembre 2023.

Décision 2022/119 du 2 mai 2022 :  Une convention de mise à disposition,  à titre précaire et
révocable, est passée avec la Caisse Régionale du Crédit Agricole Mutuel Centre Loire pour un
parking sur le site du Petit bois, parcelles n° BL 82p et 241p. La durée de la convention est de
deux (2) ans et neuf (9) mois, à compter du 1er avril 2022 et jusqu’au 31 décembre 2024.

Décision 2022/120 du 2 mai 2022 :  Il  est  décidé d’accorder,  dans le  cimetière communal  de
Frédeville, au nom de Madame Dominique TESSIER née GUIOT, une concession nouvelle d’une
durée de 30 ans, à compter du 25 avril 2022, d’une superficie de deux mètres carrés, à l’effet d’y
fonder la sépulture située Carré D - Ilot DAD - Tombe n° 30 - N° de registre 4073 - Tarif 230 €.

Décision 2022/121 du 6 mai 2022 : Une convention est passée avec l’association «Tu connais la
nouvelle » représentée par Madame Sophie COLLIN, domicilée 12 rue de la République – 45800
Saint-Jean de Braye pour la mise à disposition gracieuse du cirque GRUSS, le mercredi 11 mai
2022 et le jeudi 12 mai 2022 dans le cadre du festival littor’Oral.

PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL

Le prochain conseil municipal aura lieu le lundi 27 juin 2022, salle du conseil municipal, à 18h00.
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[3] Horaires d'ouverture :
· Du lundi au samedi de 10h30 à 12h, et de 16h30 à 20h.
· Ouverture le mercredi de 16h30 à 22h30.

[4] Équipe :
· L'équipe encadrante sera composée d'au minimum 5 personnes par jour présentes sur le lieu. Pour la composer, nous pourrons compter sur 4 encadrant·es des Ceméa Centre Val de Loire, 2 animateur·rices de l'ASCA, 2 médiateur·rices de la Ville, 1 référente Réussite Éducative, 2 éducateur·rices spécialisé·es de la métropole d'Orléans.
Un travail est en cours pour déterminer l'engagement potentiel de parents relais, de jeunes en service civique, ainsi que de l'association JAS.

[5] Moyens de communication :
· L'exposition "terrain d'aventures des Bougainvillées 2021" a été exposée lors du conseil municipal du 26 novembre 2021 pour sensibiliser les élu·es à cette action, et sera exposée publiquement sur une durée longue à Saint-Jean-de-Braye.
· Deux réunions avec les habitant·es auront lieu entre janvier et avril pour travailler ensemble les spécificités du projet, pour activer le réseau de récupération, et pour encourager les familles et les jeunes à s'impliquer et s'engager dessus. L'exposition sera installée.
· Deux après-midi de sensibilisation au terrain d'aventures et de pratiques d'activités auront lieux courant mai et juin sur le terrain. 
· En soutien aux Ceméa, la Ville de Saint-Jean-de-Braye, l'ASCA et le bailleur social communiqueront les informations dans leurs réseaux respectifs (réseaux sociaux, site web, flyer papier, journaux, infos dans la boite aux lettres, discussions informelles, etc.).

[6] Descriptif du projet :
Le Terrain d’aventures, tel que définit par Sorenson en 1943, est un lieu d’accueil libre, destiné aux enfants, qui privilégie les activités en plein air. Les terrains se caractérisent par le fait qu’ils se situent à l’extérieur et que les usagers et usagères choisissent leurs occupations de manière libre tout en respectant un cadre définit par les encadrant et encadrantes. Il en a existé dans les années 70 et ont disparu. Depuis 5 ans, il existe une nouvelle vague d’expérimentation, et ce projet s'y inscrit pleinement.

Le socle du terrain d'aventures des Bougainvillées rejoint celui des 3 libertés des Terrains d'aventures, nommées par Perry Else en 2009 : (1) Accès libre ; (2) Gratuité ; (3) Activité libre.

Le terrain d'aventures est donc un espace "outil éducatif" gratuit à destination de toutes et tous. S'il touche dans un premier lieu et avec facilité des jeunes enfants, des enfants et des pré-ados, c'est aussi un espace d'accueil pour les ados, jeunes adultes, parents et personnes âgées.

Concernant les adultes, des moyens tels que des repas barbecue, un espace convivial d'accueil permanent, etc., sont d'ailleurs prévus pour rendre plus attrayant le lieu pour les parents notamment. C’est un espace où les parents sont encouragé·es à pratiquer avec leurs enfants, et ont les moyens d'abandonner le rôle de faire à la place, ou le rôle de surveillance. On s'aperçoit aussi que le terrain d'aventures permet souvent aux parents de quitter l'accompagnement de leurs propres enfants, pour en accompagner d'autres, ayant d'autres besoins. Ce changement de place pour les parents est une réelle expérience de décentrement et permet d'envisager la parentalité sous un autre angle. C'est aussi une aide pour découvrir mieux l'espace social que constitue son voisinage ou le quartier.
	TextField_1: Enfin, il est fréquent que des familles ayant un capital économique, culturel et social plus élevé et provenant d'autres quartiers ou ville fassent le trajet pour vivre le terrain d'aventures. Lorsque cela arrive, comme ce fut le cas lors de l'expérimentation de 2 semaines en août 2021, le terrain d'aventures permet alors une expérience de mixité sociale précieuse, offrant un autre regard de ce que peut être un quartier prioritaire de la Ville.  

En ce qui concerne les adolescent·es, nous savons qu'il est plus difficile de les faire venir sur un espace intergénérationnel. Quelques temps d'activités, de discussion et de cohabitation ont été entamé en 2021 avec eux·elles, et un travail de sensibilisation se poursuivra de sorte à permettre un engagement croissant de leur part. Aussi, nous souhaitons travailler à permettre l'engagement de ces jeunes, en leur proposant, que ce soit dans une logique bénévole ou de service civique, à la mise en œuvre du terrain d'aventures. Nous constatons et savons que les processus prennent du temps, donc nous ne souhaitons pas "forcer" cet engagement, mais le souhait serait de rendre cela possible dans les années à venir, et de manière croissante.

Concernant l'activité libre, le terrain d'aventures est un espace d'expérimentation articulant jeux, activités manuelles et de constructions. L'espace est pensé pour augmenter la liberté d’action, d’agir et de décision : il est propice à l'apprentissage de l'indépendance et de l'autonomie. 
Cette activité libre ne s'inscrit pas dans une absence de structure, elle est au contraire possible car cadrée. La prise de risque est possible justement car l'accompagnement et la pédagogie la sécurise (par exemple, on accède à un outil après avoir passé un permis pour l'utiliser).
L'environnement, bien qu'initié au début par l'équipe, est voué à se modifier par l'action des utilisateurs et utilisatrices du Terrain d'aventures (nouvelles cabanes, besoin d'espaces, adaptation aux intempéries, souhait de faire un pont de singe, etc.). Le hasard est possible dans cet espace, les adultes encadrant n'optent pas pour une posture interventionniste. Dans le terrain d'aventures, le regard est porté sur le geste et l’action manuelle, hors d'une hiérarchisation entre manuel et intellectuel. Cela peut créer des vocations.

Ainsi, le Terrain d'aventures est un espace de construction physique et symbolique, de construction de soi, de sa relation aux autres et de sa relation à son environnement. Il ne doit pas constitué un dispositif hors sol : au contraire, il doit pleinement s'inscrire dans le quartier où il s'implante, ici, le quartier Pont Bordeau à Saint-Jean-de-Braye. Pour cela, le Terrain d'aventures est copiloté et coporté par des professionnel·les de l’éducation, en lien étroit avec les acteurs éducatifs du territoire (ASCA, JAS, médiateur·rices de la Ville, prévention spécialisée de la Métropole d'Orléans) ainsi qu'avec les habitants et habitantes.
Il permet de repenser la place des enfants dans la ville et plus particulièrement dans l’espace public. Au-delà des enfants, cela permet de repenser l’espace public comme un espace de construction et pas seulement comme un espace de circulation et de consommation. Il devient un espace d’organisation collective (aménagement, usages des espaces, relations aux autres...), avec un fonctionnement institutionnel permettant d’éprouver la construction d’un fonctionnement, d’un processus démocratique et citoyen.
	Texte99: Le terrain d’aventure peut être chargé de stéréotypes genrés. Aussi, nous partons du constat qu’il existe dans les espaces publics ciblés par le terrain d’aventure au sein du Pont Bordeau des différences de niveau d’indépendance et d’appropriation de l’espace selon l’identité de genre des habitants et habitantes. Ainsi, les filles peuvent rapidement être invisibilisées dans un espace comme le terrain d’aventures. L’un des enjeux est justement de permettre aux filles et aux femmes de devenir praticiennes du terrain d’aventures, et non pas de rester dans une posture d’accompagnante des petits frères ou des enfants.

Un animateur de l’ASCA étant en contact avec de nombreuses familles tout au long de l’année, cela nous est précieux pour informer les familles des objectifs du terrain d’aventures, et pour accompagner la participation des filles. L’implication des médiateurs et médiatrices, adultes et parents relais autour du projet constituera également un levier d’implication des familles, des filles et des femmes.

Aussi, les méthodes pédagogiques ainsi que les outils institutionnalisés sont pensés pour permettre l’inclusion de toutes et tous, de sorte à faciliter l’implication des filles, mais plus largement l’implication de toutes personnes qui pourraient être amenées à avoir une posture moins active dans les activités (utilisation des permis pour tout le monde, institution des conseils quotidiens, tuilage de savoirs, petits métiers, rituels d’ateliers, etc.). Les activités d’un terrain d’aventure étant associées à la construction, nous proposerons toutes sortes de techniques pour construire (menuiserie, tissage, couture, nœuds, etc.) ainsi que divers types d’activités manuelles ou de jeux de sorte à permettre à des filles ou garçons d’avoir un premier point d’accroche avec des activités qui les rassurent, tout en ayant progressivement les moyens de sortir de ces activités pour aller vers d’autres champs. Par exemple, on peut imaginer une jeune fille construire une base de cabane en tissage de corde (technique de scoutisme), pour aller ensuite vers des techniques de construction de bois pour compléter sa cabane.

Le bilan du terrain d'aventures d'août 2021 et les diagnostiques de l’ASCA (issus de leurs animations et dispositifs sur le quartier) ou de la Mobilud nous permettent de savoir qu’il existe une grande mixité fille/garçons, surtout pour les jeunes enfants et pré-adolescents, mais que les problématiques de mixité arrivent sont plus présentes chez les adolescents. De ce côté, nous continuerons le travail de relationnel et d'implication déjà engagé sur le quartier.

Des animatrices du terrain d’aventure pourront aller à la rencontre des filles du quartier afin de leur proposer des animations spécifiques limitées dans le temps au sein du terrain d’aventure, afin que cela leur permette de s’approprier le lieu. Par ailleurs, la première mesure prise a été la constitution d’une équipe mixte.

Des groupes de recherche et des travaux sont menés au sein du réseau Ceméa. Ainsi, une formation de l’équipe encadrante sur les comportements sexistes ou sur une pédagogie de la mise en réussite inclusive (pour ne pas réduire les personnes à leurs non savoirs, etc.) sera menée par le comité pédagogique du projet. Enfin, les réunions d’équipe quotidiennes permettront de faire des points réguliers sur la participation des filles, afin d’évaluer leurs postures, leurs participations dans les activités, les raisons de leurs présences, etc. 

Trois outils principaux permettront de décrire la participation des femmes et des hommes à l’action :
- Un livre de présence des utilisateurs et utilisatrices du terrain d’aventures.
- Un journal de bord sera complété quotidiennement au fil de la journée et lors des conseils.
- Un travail de photographie et de montage d'une exposition, permettant de rendre visible la présence et l'action des filles et des femmes sur l'espace.
	Texte2: Proposer des accueils différenciés.
	Texte3: - Des enfants à besoins éducatifs particuliers prennent du plaisir à pratiquer de l'activité dans l'espace du terrain d'aventures.
- Les jeunes enfants accèdent à des activités en autonomie.
	Texte4: Donner envie aux personnes accompagnantes de pratiquer de l’activité.
	Texte5: - Des parents passent d'une posture d'observation ou de surveillance à une posture de participation (passage d'un ou de plusieurs permis, réalisation de projets, etc.).
- Les grands frères et grandes soeurs accompagnant les plus jeunes s'intéressent aux possibles générés par l'espace et participent à faire vivre le terrain d'aventures.
	Texte6: Impliquer le voisinage du terrain d’aventures dans la mise en oeuvre du projet.
	Texte7: - Les familles des utilisateurs et utilisatrices du terrain d'aventures participent au réseau de récupération de matériaux pour faire vivre les projets.
- Des projets sont coréalisés par des utilisateurs et utilisatrices du terrain d'aventures provenant du quartier et d'en dehors du quartier.
	Texte8: Proposer des espaces de discussion et de concertation.
	Texte9: - Des espaces d'échanges et de prises de décisions sont mis en place avec les utilisateurs et utilisatrices du terrain d'aventures.
- Le coin de convivialité (accueil/salon) est utilisé fréquemment et génère de l'échange entre les utilisateurs et utilisatrices, quels que soient leur profils.
	Texte10: Promouvoir les actions/construction collectives.
	Texte11: - Des jeux sont organisés et rassemblent des personnes qui ne se connaissaient pas ou peu avant de se rencontrer au sein du terrain d'aventures.
- Des négociations sont engagées pour décider de la manière dont l'espace et les matériaux est utilisé par chacun et chacune.
	Texte12: Favoriser l’apprentissage et l’échange de compétences.
	Texte13: - Des enfants deviennent co-porteurs et co-porteuses des permis et du fonctionnement institutionnel, et sont capables d'aider et d'apprendre à d'autres la bonne utilisation des outils.
- Les apprentissages dépassent les assignations genrées dans des projets mixtes. Par exemple, des garçons utilisent de la peinture ou du tissu tandis que des filles construisent avec du bois ou du métal.
	Texte14: Permettre la découverte d’outils et de techniques.
	Texte15: - Des groupes de taille réduite permettent le passage des différents permis (clouer, scier, percer) des utilisateurs et utilisatrices du terrain d'aventures, avec une possibilité d'individualisation selon les difficultés rencontrées.
- Les encadrants et encadrantes en connaissance de technique de construction proposent aux utilisateurs et aux utilisatrices de les apprendre, lorsque cela est souhaité par ces derniers et dernières.
	Texte16: Accompagner la conception de structure diverses.
	Texte17: - Toutes sortes de matériaux sont présents dans l'atelier, tel que du bois, du tissu, du carton, du PVC, du métal, etc.
- L'environnement est utilisé comme support à la création, comme les arbres ou la terre.
	Texte18: Développer la créativité des enfants et des jeunes.
	Texte19: - L'apprentissage et l'expérimentation libre sont possibles dans le cadre de l'utilisation des permis, afin que chacun et chacune puisse développer ses propres sensibilités et façon de faire.
- Le lieu évolue et des changements, destructions et reconstructions sont opérés en fonction des événements lors du terrain d'aventures.
	Texte20: Favoriser la rencontre et le lien social dans un climat de convivialité.
	Texte21: Encourager le faire ensemble et pour les autres.
	Texte22: Travailler la conception et la construction.
	Texte23: Nous attendons principalement une appropriation, au moins partielle, du projet par les habitants et habitantes pour avancer progressivement vers une dynamique d'engagement autout du terrain d'aventures. Nous attendons à ce que l'acte éducatif et l'accompagnement parent/enfant soient des éléments en questionnement pour les parents du quartier. Aussi et sur la base de la fréquentation du terrain d'aventures 2021, nous nous attendons à accueillir entre 40 et 100 personnes par jour d'ouverture, d'un public presque autant féminin que masculin. Nous attendons :
- une présence et une participation croissante des parents.
- une adhésion grandissante des 15-17 ans au projet, en partant d'une présence et participation faible ou irrégulière.
- la construction d'entre 20 et 30 cabanes collectives au moins.
	Texte24: Nous attendons à ce que le terrain d'aventures constitue un espace d'émancipation et de vacances pour les enfants du quartier Pont Bordeau, et notamment pour celles et ceux n'ayant pas accès aux vacances. Nous attendons des espaces de rencontres et de partages entre des familles partageant le même lieu de vie.
	Texte25: Une "nocture" comme soirée de clôture sera proposée avant le démontage du terrain d'aventures. Une exposition ainsi qu'un reportage audio/vidéo sont prévus pour valoriser cette action.
	Texte100: D'autres objectifs majeurs sont complémentaires, tels que :
- constituer un espace de vacances pour des enfants n'ayant pas accès aux structures de loisirs ou ne pouvant pas partir en vacances ;
- proposer un espace d'émancipation et permettre de prendre du plaisir dans des apprentissages ;
- accompagner le rapport à la destruction et la modification de l'environnement ;
- permettre aux habitants et habitantes de s’approprier un espace de leur environnement direct peu utilisé.
Les outils tenus quotidiennement (livre de présence, cahier des permis, journal de bord et carte du terrain) seront des outils nous permettant d'évaluer avec précision les objectifs fixés, sur la base des indicateurs ici précisés, mais également d'autres qui apparaîtront au fur et à mesure de la mise en œuvre du terrain d'aventures.
- L'usage du livre de présence est une des règles du terrain, et la condition d’accès au terrain passe notamment par le passage à ce livre de présence. Ainsi, il est possible de connaître la fréquentation du terrain de manière plutôt précise. Bien que ce journal ne demande pas de noms de familles (un prénom ou surnom est suffisant), il permettra de connaître le nombre de filles/femmes et garçons/hommes participant à la vie du lieu, et indiquera si ce sont des enfants seuls, des fratrie, des familles.
- Le journal de bord permettra de notifier les investissements de chacun et chacune, sur de la préparation, de l’organisation, etc. En effet, le terrain d’aventure ne doit pas être un simple lieu de consommation d’activités, mais une participation active est attendue, et donc sera construite progressivement. Le journal de bord permettra aussi de faire état de la participation des familles sur les projets, et permettra de suivre le travail sur l’éducation à la parentalité qui sera réfléchie par l’équipe permanente du terrain d’aventure.
- Les conseils d’enfants (régularité à fixer en équipe) permettront de faire remonter les ressentis et besoins des utilisateurs et utilisatrices du terrain d’aventures. Ces ressentis seront notés et permettront une perfection dynamique de l’espace, et constituera une base à considérer dans l’éventualité d’une reproduction du terrain d’aventure sur le lieu.
- Les permis (outils d’indépendantisation des utilisateurs et utilisatrices du terrain d’aventure dans la pratique des différents outils), constitueront également un indicateur du nombre de personnes ayant passé leurs permis, combien de différents, avec quelles difficultés, etc. Les permis permettant plusieurs niveaux de maîtrise, nous pourrons également visibiliser le nombre d’enfants ayant été capable de proposer des passages de permis à d’autres enfants. Les permis sont également un puissant levier de lien social et permet d’évaluer les évolutions individuelles de leurs utilisateurs et utilisatrices.
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	Texte98: Nombre d'heures consacrées à l'action : 160h de mise en oeuvre + 50h de préparation et de rangement.
Public principal concerné : 3-14 ans / Public touché en deuxième lieu : parents / Public nécessitant un travail pour les toucher : 15-17 ans / Public à la marge : personnes âgées.
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